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*.. LE SAINT-SIÈGE ET LA FRANCE 


Les directions pontificales 
_ aux catholiques de France 


D 


Sous ce titre, la Croix (4-5. 3. 28) publie la 
note suivante de S. Em. le cardinal Dugors com- 


muniquant une consultation de S. Em. le cardinal 


Gasparri. 


Les directions données par Pie XI pour l'union 
des catholiques de France en vue de leurs légitimes 
wevendications n'ont pas modifié celles de Léon XIII. 

Le contraire est parfois affirmé. C'est une erreur. 

Pour soutenir ef répandre celle erreur, on use 
d'une distinction subtile entre les deux manières 
d'entendre le « ralliement » : la première impli- 
‘quant une « acceptation loÿale », la seconde se bor: 
nant à une reconnaissance, « purement extérieure », 
du régime républicain. 

- Cetle distinction est-elle Jondée? Non. Tous les 
successeurs de Léon XIII — aussi bien Pie XI que 
Pie X et Benoît XV — sont restés fidèles à la ligne 

_ de conduite politique tracée aux catholiques de 
… Trance par leur illustre prédécesseur. 
Ÿ Le cardinal Gasparri, consulté, fil à ce sujet la 
à 219 suivante, 
+ Louis, card. Drsois, 
archev. de Paris. 


> Dans aucun endroit, à propos de ralliement, ou 
_ dans sa Lettre Au milieu des sollicitudes (16 février 
1892) GO), ou dans sa Lettre aux cardinaux français 
£ mai 1892) (2), Léon XIII ne parle de l’accepta- 


tion extérieure du régime républicain, mais au Con- - 


traire de l'acceptation « sans arrière-pensée », avec 
cette loyauté parfaite qui convient au chrétien, et 


non seulement en tant que moyen ayant pour but | 


d'assurer l'union des catholiques, mais surtout en 
tant que devoir. 

« La raison de cette acceptation — disait Léon XIII 
dans la Lettre aux cardinaux (3), — c’est que le 
bien commun de la société l’emporte sur tout autre 
‘intérêt ; cœr il est le principe créateur, il est l’élé- 
ment conservateur de la société humaine; d’où il 
” suit que de cette nécessité d'assurer le bien commun 
dérive, comme de sa source propre et immédiate, 
la nécessité d’un pouvoir civil qui, s’orientant vers 
le but suprême, y dirige sagement et constamment 
les volontés multiples des sujets groupés en faisceau 
= dans sa main. Lors donc que, dans une société, il 
existe un. pouvoir. constitué. et mis à l'œuvre, 
l'intérêt commun se trouve lié à ce pouvoir, et l’on 


_  .( En voir le. texte : dans. Lettres pau de 
5 Léon XIII (édit. des Questions Acluelles), t 3, pp. 112-122, 
{Les notes sont de la D. C.) 
6 Ibid., pp. 123-ra7, 
(3) Loc. cit., p: 125. 


* 


doit, pour cette raison, l’accepter tel qu’il est. GC’ 
pour ce motif et dans se sens que Nous avons € 
aux catholiques français: Acceptez la République, 
c'est-à-dire le pouvoir constitué et existant parmi 
vous ; respectez-le; soyez- -lui soumis comme 
sentant le pouvoir venu de Dieu. » 

Qu'oñ le remarque bien, le pape Léon XHI n 
pas dit: On peut, mais il a dit: On doif, et telle 
est là doctrine catholique affirmée sans aucune po 
sibilité de changement, par Léon XII, par LA X. 
et par Pie XI. ER 


De mème Pie X, cilé par l'Action Française sk 
souvent pour faire accroire qu'il ait abandonné lien 
ralliement, s'est exprimé, au contraire, sur cette 
matière, avec une ‘plus grande vigueur encore 
Dans la Lettre encyclique Gravissimo, adressée à" 
NN. SS. les archevêques et évêques de France en 
date du 10 août 1906 (x), il s'exprime de la façons 
suivante : 

« Les-ennemis (de l'Eglise) s'efforceront de pe 
suader au peuple que Nous n'avons pas en vue unis 
quement le salut de l'Eglise de France; que Nous” 
avons eu "un autre dessein, étranger à la religion 5 
que la forme dé République en France Nous 
odieuse, et que Nous $econdons, pour la renverser, 
les efforts des partis adverses; que Nous refusons 
aux Français ce que le Saint-Siège ‘a, sans difficulté, 
accordé à d'autres, Ges récriminations et autres) 
semblables, qui seront, comme le font prévoir cer-* 
tains.indices, répandues dans le public pour irriter. 
les esprits, Nous les dénonçons, d'ores et déjà, et” 
avec toute Notre indignation, comme des faussetés, “ 
et il vous incombe à vous, Vénérables Frères, ainsi 
qu'à tous les hommes de bien, de les réfuter pour : 
qu'elles ne trompent point les gens simples ct. 
ignoranis, » : 55 

Dans l’Allocution consistoriale du 15 avril Y907 (2); 
le même Pontife Pie X, après avoir vivement déploré, 
les tristes conditions qui furent créées à l'Eglise de 
France par les Gouvernements d'alors, ajoutait:, 
« En outre, par un sophisme de toute évidence, les 
dirigeants de la République s'efforcent de confondre 
les “institutions de la nation française et la forme” 
républicaine avec l'athéisme et la lutte contre tout 
ce qui est divin. Leur but est de convaincre. d'in-. 
justice toute intervention dans les affaires religieuses " 
de France, réclamée pourtant de Notre part par la 
sainteté de Notre charge ; ils veulent persuader au #1 
peuple qu'en défendant les droits de l'Eglise Nous » 
sommés l'adversaire du régime populaire, que cer-. 
tainement Nous avons toujours reconnu et que Nous { 
avons toujours respecté. » 


Il est vrai que Léon XIII a établi une distinction ! 
très nette entre le régime et la législation ou entre 
le pouvoir et l'exercice du pouvoir (8) et qu'il a dit . 
que tous les catholiques devaient s'unir pour com- | 
battre les mauvaises lois faites contre l'Eglise ; mais, 
cètie union de. Jones les forces honnêtes cons se | 


mu 


G) Nan dans Actes de Pie. X (Edit. Q. 4), ou 
pp. 218-225, spécialement p. 223, in inllio, 
ne 


(2) Tbid., t, 3, pp. 106-100 spécialement } P: 
0) Lettre Au milieu des aies LR 10 
PP. 119-120. < Er 


ns es Quest 


| doit être His à modifier la législation et non 
renverser ‘le régime », lequel est, en soi, indif- 
@nt au point de vue des intérêts religieux. « Sur 
errain religieux — dit Léon XIII dans sa Lettre 
mitée (1) — ainsi compris, les divers partis poli- 
conservateurs peuvent el doivent se trouver 
cord, Mais les hommes qui subordonneraient tout 
riomphe préalable de leur parti respectif —. fût 
ous le prétexte qu'il leur paraît le plus apte à la 
mnse religieuse — seraient dès lors convaincus 
‘aire passer, en fait, par un funeste renversement 
ées, la politique qui divise avant la religion qui 
1e S 
es catholiques, en France, n’ont jamais obéi à 
a XIII en S’unissant sur le terrain religieux, e’est- 
re pour la défense de la religion contre les mau- 
«s lois, et en mettant de côté les divisions et les 
sctifs des différents partis ; au contraire, dispersés 
d'avers les différents partis politiques, ils ont pour- 
vi: ‘en premier lieu le triomphe de leurs pro- 
mmes particuliers, sur lesquels ils étaient divisés, 
t que le triomphe du programme religieux sur 
sel. ils auraient dû s'unir. 
| æst juste, cependant, de reconnaître que l’Ac- 
… libérale populaire, sous la direction éclairée de 
_ très dévoué président général, M. Jacques Piou, 
cessé de donner l’exemple de l’obéissance la 
s absolue et la plus persévérante à toutes les direc- 
ns: du Souverain Pontife. Sa fidélité sans défail- 
ce aucune, depuis plus d’un demi-siècle, mérite 
m d’être sighalée et donnée en exemple. Elle 
meure Ia gloire et la consolation du grand défen- 
r des intérêts de l'Eglise èt de la France que fut 
Ljours M. Piou. 
1 est naturel que les libéraux qui acceptent la 
oublique en acceptent de même les lois laïques, 
il est également naturel que l'ennemi anticlérical 
E « irréductible » ; mais c'est justement pour cela 
& les catholiques doivent s'unir pour la défense 


la religion et non pas pour « rénverser le régime » | 


: qui pourrait avoir de l'importance pour tel ou 
autre parti, mais non pas pour l'Eglise, qui 
visage du même œil les formes de gouvernement), 
afin de combattre les lois laïques et leur substi- 
-r une législation pleinement chrétienne, Telle e 


dée de Léon XIIT, de Pie X et de Pie XI. 


il faut bien saisir le sens de la formule-adoptée par 
S. Pie XI dans sa première Leltre (2) : « Dans les 
esliôns purement politiques, par exemple, de la 
-mé.du gouvernement, l'Eglise laisse à chacun la 
Sle: liberlé » ; et ne pas “laisser croire que, par 
e telle formule, Sa Sainteté n'aurait plus demandé 
dhéion au régime actuel. En ce qui concerne cette 
formule », Sa Sainteté n’a apporté aucun change- 
ent à ce qui avait été dit par Léon: XIII dans sa 
tre Au milieu des sollicitudes, du 16 février 
2 (3) : « Dans cet ordre d’idées spéculatif, les 
Sianes. comme tout citoyen, ont pleine liberté 
préférer une forme de gouvernement à l’autre, 
ment en vertu de ce qu'aucune de ces formes 
ciales ne s'oppose par elle-même aux données de 
‘saine raison ni aux maximes de la doctrine chré- 
nnE » | 
C'est pour, cela que Eglise n'a jamais condamné 
: Ja forme “républicain ni la forme monarchique, 
à pe ner ie est RU à chaque es de: 


LR 
R k 


(3 Let a aux: En op: “eût. Ne ges in fine. Se: 

{2) Lettre de S. S. Pig XI au card. Andrieu, 5,9. 26 ; 
4 D, €:,4: 16, col. 451-452, spécialement col, 451, èn: fines 
Laos aposl. HEART ti 3, p.116, in Lo r 
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ns Actuelles » 


préférer telle où telle forme, et même de soutenir. en 


pratique le triomphe de l’un ou de l’autre idéal polt- 
tique, pourvu qu'on se serve de moyens légaux et. 


honnêtes et qu'on reconnaisse l'autorité constituée. 
Voilà pourquoi le Saint-Père a dit « la juste 


= 


liberté », c’est-à-dire la liberté conforme à la justice, 


le bien commun étant toujours sain et sauf, selon les 
lois de Dieu et de l'Eglise, « qui ont Lou jours con- 


damné les hommes rebelles à l'autorité légitime » 
(loc. cit.) (x). Toutefois, bien que l'Eglise laisse aux 


catholiques « la jusle liberté » ainsi entendue, même 


relativement à la forme du gouvernement, elle a le 
droit de se défendre contre les partis qui réclament 
l'appui des catholiques, dans l'intérêt — comme ils 


le disent — de l'Église, et qui cherchent, en réalité, 


à s'appuyer sur l'Eglise pour le triomphe de leur 
cause ; Ce qui reviendrait à faire passer, selon l'ex- 
pression de Léon XIII, « la politique qui divise avant 


-la religion qui unit ». 


En outre, l'Eglise a le droif 


de demander aux catholiques qui veulent l’être sin- 


cèrement de mettre de côté leurs préférences person- 


nelles pour telle on telle forme de gouvernement, et - 


de s'unir dans la défense de la religion pour com- 


battre la législation athée et faire triompher l'idéal 
chrétien qui constitue le vrai bien supérieur de la 


société, F 
P. card. GasParmir. 


LES ÉLECTIONS LÉCISLATIVES DE 1928 


Déclarations et programmes 


À en l GRANDE ASSOCIATIONS ET LES LIGUES 2 


Comme les partis politiques, les Liques et les 


grandes Associations ont, du cours de 1927, tenu 
_leurs assemblées générales ou congrès annuels. 
Voici la liste aussi complète que possible de ces 


diverses réunions: 


Confédération générale du travail (GC. G. T.) : 


19° congrès national à Paris (26-29. 7. 27); 


Grand-Orient de France : convent à Paris ( 1 one | 


24. 9.27); . 
Jeunesses laïques et républicaines de Fraiéé: 


15° congrès national à Paris (29. 9-2. 10. 2 È 
Ligue de la Jeune République : 9° congr ès afin Le 


nal à Paris (31. 10-2.11.27); 
Comité républicain du commerce et de l'indus 
trie : congrès annuel à Paris (20. 11. 27);. 


Union des intérêts économiques à congrès annuel 


à Paris (21-22. 41.27); 
Fédération nationale catholique (F. N. C HS 
assemblée générale à Paris (22.11.27); 


« Action Française »: 14° congrés à Pari is (23- 


26.14.27); 


(x) Lettres apost, à Léon XII, t. 3, 


do ca dossier : Les partis politiques, + :: 


Di we À NT 


P. 117 in medio. 
(a) Voir dans Ja D. C., t. 19, col. (SES la 2 parie 


LS 


Mouvement rénovateur 
128: 115279; 

Fédération nationale des associations de familles 
nombreuses: réunion à Paris (4. 12. 27); 

Redressement français : assemblée générale à 
Paris (14. 12. 27); 

Libre-Pensée française : 36° congrès naliona 
à Dieppe (24-25. 12. 27); 

Confédération française des travailleurs chré- 
tiens (C. F. T. C.): réunion du Comité national 
à Paris (8. 1.28); 

Méme si directement la question électorale n'a 
pas été envisagée au cours des séances de tous ces 
congrès, néanmoins on retrouve dans les motions, 
vœux, déclarations ou programmes, quelques direc- 
tives qu’il est bon de retenir. 

Nous en recueillons ci-après le texte officiel 
publié par les organes de ces associations ou par la 
presse. 


La Franc-Maçonnerie ! 


Le convent du Grand-Orient de France s’est 
tenu à Paris du 49 au 24 sept. 1927. Les questions 
de politique intérieure ou extérieure ne figuraient 


-pas à l'ordre du jour. Il n’y a donc pas eu de 


résolution ni de vœu au sujet des élections 
de 1928. Voici néanmoins quelques indications. 

Dans un article signé « L’Acacra » et paru dans 
la revue l’Acacia (sept. 1927), nous lisons ces 
lignes : 


Nous sommes, en effet, à la veille de la grande 
consultation électorale ; et le problème se pose dans 
toute sa simplicité, et aussi dans toute son angois- 
sante ampleur, de savoir si la Maçonnerie se croi- 
sera les bras dans une indifférence sereine mais cou- 

le, ou si les maçons — nous ne disons pas les 
joges; — soucieux de l'avenir et conscients de leur 
responsabilité, se décideront à user de leur qualité 
de citoyens et à jeter dans la balance, pour la Répu- 
blique républicaine, le poids de leur : légitime 
influence, de leur autorité désintéressée, de leur espoir 
au progrès humain, 

Ce sont les maçons qui, ik y a quatre ans, mus/par 
leur aveuglement et une. puérile confiance, ont rendu 
stérile le beau triomphe cartélien, de sorte” que le suf- 
frage universel, déçu et désorienté, hésite en ce 
moment, se cherche et n'est pas loin d ’englober 
tous les partis politiques dans une même dédai- 
gneuse suspicion. 

Voilà contre quoi il faut réagir ; voilà ce qu’il 
faut combattre, car le jour où le corps électoral 
aurait perdu la foi en lui-même et en ses-élus, nous 
serions mûrs pour un mMussolinisme exempt de gran- 
deur, mais non pas de péril. 


_ De la même revue, sous le titre « Réconfort » 
(Acacia, oct. 1927), reproduisons ces lignes, écrites 
après le convent de 1927 : 


Ce qui a dominé, tant dans les rapports des Com- 
missions que dans les décisions de l'assemblée, c’est 


G) D, C., %: ar; çol. 


12 PA] 
1199-1200, le programmé pour 
les élections de 1924, N RENTE Re er 


; nn dont Pal 


” verselle venus de Belgique, de Suisse, de Tché 


‘ Tours, 


Sy ES 


une RS sereine mettant toutes choses à 
rang et remplaçant les masques par des y 
C’est ainsi qu’à propos du redressement fina 
après avoir apprécié. comme il convient les 
faits jusqu'à ce jour, elle a suivi dans ses conelu 
le rapporteur du Conseil de l'Ordre et exprimé 
craintes pour une politique d’autruche qui,=ajo 
nant les seules solutions saines et démocrat 
recule les échéances au lieu d'y satisfaire et pr 
un avenir plus sombre et plus lourd de-sacri 
Il aurait été normal d'apparence qu’à « 
mois d’un scrutin qui aura une importance 
sive, les questions électorales se traduisissent par 
projet, un vœu, une motion. Rien de tel n 
produit, mais le Conseil de l'Ordre a reçu l'invi 
tion pressante et formelle  d’intensifiéer Ja pro] 
gande : manifestation discrète et délicate d 
préoccupation unanime et encouragèment P ê 
aux militants de l’idée, ; 
D'ailleurs, avec l'autorité personnelle : “doll 
puissante parole, avec la prudente réserve où l'ok 
it sa fonction de président du Grand-Orient 
rance, le F.'. Groussier a précisé en une: form 
définitive le rôle politique et social de notre Ordi 
Devant les délégués officiels de la Maçonnerie 


Slovaquie, d’Espagne, d'Allemagne, de partout enfi 
il a affirmé que le Grand-Orient ne faisait. pas #4 
politique au sens étroit du mot, qu'il défendait di 
idées et qu'il se refusait à satisfaire des ambitio 
et des appélits. « Mais — a-t-il ajouté — si se per 
cher sur la misère humaine pour en atténuer* 
effels et étudier les moyens d'en supprimer j : 
causes, c’est faire de la politique, alors, a! 
l’avouons, nous faisons cette politique-là, » 


La Libre-Pensée française 


La Ligue de la Libre-Pensée française à ten 
son 36° Congrès national à Dieppe les 24 ve 
25. 42. 27 (4): C’est dans un vœu présenté pa 
le groupe de la Libre-Pensée de Saint-Béat (He 
Garonne) que fut abordée la question des élet 
tions (2). En voici le texte d’après un article di 14 


{l 


(1) « Parmi les Fédérations et groupes représèntés soi 
effectivement, soit par mandat, citons la Seine, Aub 
Ariège, Calvados, Creuse, Drôme, Eure, Luchon, St-Béat 
Lorient, Moselle, Nord, Oise, Hautes-Pyrén 
Haute-Saône, Charente-Inférieure, Eu-Le Tréport, Monk 
lhéry, Somme, Vienne, Haute-Vienne, Pas-de-Calais, Dieppe 
Forges-les-Eaux, Boulogne-sur-Mer, Morbihan, Indre et 
Lowre, Mayenne, Metz, Villers-en-Gauchies, , Neuville-et 
Poitou, Conches, La Croisille, Dampierre-les-Bois, Doubs 
Bar-sur-Aube, etc., plus les délégués des. Jeunesse 
laïques, des anciens combattants républicains et des Dro 
de l'homme, » (Herserr Vinezzy, Ëre Nouvelle, 26. 12. 27 

(2) À la-seconde séance de ce Congrès furent traité 
la question alsacienneet celle des Congrégations (ri 
Nouvelle, 26. 12. 217) : 

« Le virus autonomiste. — Cette seconde séance 
occupée par un vigoureux exposé de la question" cléric 
en Alsace et en Lorraine de notre collaborateur Henri 
Béziès, qui est chaleureusement applaudi, A l'unanimité 
le Congrès adopte la proposition suivante, déposée pal 
la Fédération de la Seine : « Les libres-penseurs, réunis ef} 
» Congrès national à Dieppe, envoient. leur plus fraterne}}; 
salut aux populations d’Alsace-Lorraine, Et ‘considéran: 
l'odieuse campagne meénée par le parti clérical pour: 
" inciter.à la révolte contre leur mère-patrie retrouvée 
adjure les . Alsaciens-Lorrains de ne pas écouter 


1» “eacitations criminelles’ qui tendent. à .les afp) de 


| 
| 
| 


ve RP 


2 o 


F Rens. Le : 


« Les Q 


1.84 s 

he Congrès adopta les vœux suivants: - 

|.) 6° De la Libre-Pensée de Saint-Béat pour la 
Mpression des manifestations religieuses à l'occa- 
in: de la fête du 11 novembre, et demandant qu'aux 
tions prochaines la Libre-Pensée m'accorde son 
hui qu'aux candidats sincèrement libres-penseurs. 


La Ligue des Droits de l’homme ( 


Les 15, 16 et 17 juill. 1997, la Ligue des Droits 
l’homme a tenu son Congrès national. Elle n’a 
45, à proprement parler, traité la question de la 


tépublique française, et leur demandent de se souvenir 
due x 500 000 de leurs compatriotes ont sacrifié leur 
“ie pour-assurer leur libération du joug de l’impéria- 
bisme allemand. » $ 

: Le retour des Congrégations. — Notre ami Charles 
Wsdet aborde ensuite. dans un rapport ({rès étudié et 
bMumenté la question des associations de malfaiteurs 
blics. (les Congrégations), dont les cléricaux réclament 
rentrée en France, Mais, au préalable, il fait voter 
k: le Congrès une\adresse ‘de très vive sympathie et de 


bresseurs. Puis il montre toute la faiblesse de l’argu- 
tntation de ceux qui, même chez les républicains, accep- 
aient volontiers le relour des Congrégations avec un 


bposition, le Congrès « Considérant tout le mal qu'ont 
Nait à la France les Congrégalions dans le passé, et 
Ne grave péril qu’elles feraient courir encore dans le pré- 
Bent à la sécurité et à l’honneùr de la France, invite 
Ne Gouvernement, à prononcer leur interdiction défi- 
haitire: et absolue sur tout le territoire de la République. » 
Citons enfin cette liste des vœux adoptés à la dernière 
muce du Congrès (Ere Nouvelle, 26. 12. 27) : 

x Le Congrès adopla ensuite les vœux suivants : 1° de 
Libre-Pensée du Tréport et de celle de Luchon, deman- 
it que la liberté des funérailles civiles soit garantie 
wantaswe par la loi contre les -interprétations partiales 
| cérlains magistrats. à 

be 2° De celle de Boulogne-sur-Mer, demandant qu'en 
wendant l'expulsion nouvelle et définitive des Congréga- 
mis l'Etat ou les départements ne sacrifient pas encore 
4 millions pour les subventionner sous prélexte de dom- 
hges de guerre ou autres. 

m Jes Dayidées. — 3° Du groupe d’Ully-Saint-Gcorges 
Mise), proposant de modifier le recrutement des institu- 
es en ce sens qu'en soient exclues : les, candidates 
iciennes élèves des écoles libres, afin de couper court 
la/propagande des Davidées, qui, payées par la Répu- 
fique pour donner aux enfants un enseignement neutre, 
t de leur enseignement un moyen de propegande en 
wear des superstilions grossières de la religion ; — 
ue soit interdite par T. S. KE. l'émission des sermons 
conférences religieuses dans la prochaine loi en pré- 
ration sur la radiophonie. 


at, réclamant la suppression des conseils de guerre et 
ateliers de travaux publics ; une plus large réparti- 
»n des charges publiques et la diminution des taxes 
directes sur les produits de consommation indispen- 
blés à la classe pauvre, la diminution du prix de trans- 
brt des marchandises et des billets de 3° classe. 

» 5° Du groupe de Lorient demandant la suppression 
3 agements dans llarmée coloniale des hommes 


eilations au peuple mexicain en lutte contre les moines, 


Mforcement des lois les concernant. Finalement, sur sa. 


#» 4° De la Libre-Pensée de Luchon Fe dé celle de Saint- 


tées ( Cahiers des Droits de l'homme, 10-25. 8. 27}: 


1. — Les principes U), 


Au moment où les principes de la démocratie, qui 
- sont la charte de la Ligue des Droits de l’homme, et 


d'application de ces principes à la réalité contempo: 
raine, sont en butte, de toutes parts, aux plus âpres 
critiques, la Ligue a estimé de son devoir d'aborder 
æ grand problème et d’en étudier les: principales 
aces. RSLE 
En ce qui concerne, tout d’abord, la notion même 
de la démocratie : ; 
Considérant: que cette notion est fondée ‘sur-l’affir- 
mation de la liberté ct de l'égalité de tous les 
citoyens ; que cette liberté et cette égalité impliquent 


-le droit primordial pour eux de se gouverner eux- 


mêmes ; que, partant, toute démocratie réside essen- 
tiellement dans la souveraineté populaire, dont l’exer- 
-cice suppose le droit qu’à la: majorité de l'emporter 
sur la minorité, c’est-à-dire, en dernière.analyse, sur 
le nombre ; . 
Considérant, que la valeur éminente du nombre 
n’est justifiée vraiment ni par l'hypothèse de l’iden- 


tité, clairement .aperçue ct énergiquement voulue, 


entre l'intérêt général et les intérêts particuliers, ni 
-par celle d’une « volonté générale infaillible » ; que 
l'expérience ne confirme pas ces hypothèses, et qu'en 


tout cas, si l’on peut atlribuer aux majorités la 
volonté de réaliser l'intérêt général, on ne saurait lui 


attribuer la clairvoyance nécessaire pour. réaliser cette 
volonté : X 

Le Congrès dela Ligue des Droits de l'homme 
estime que le fondement dernier du concept de démo- 


cratie est bien la liberté et l'égalité, mais que cette 


liberté et cette égalité ne sont pas des dons gratuits : 


dé la nature, mais l’une dés fins essentielles que la 
société a le devoir de réaliser ; que cette liberté et 
cette égalité ne sont pas réalisés vraiment par la 
société telle qu’elle est constituée actuellement ; qu’il 
n’est pas, en effet, de liberté politique véritable sans 
affranchissement économique ni d'égalité, vraie sans 
égaiité d'instruction ; Fr oS 

Conslate que cette liberté politique est incessam- 
ment battue en brèche par les puissances écono- 
miqués ct financières et les forces traditionnelles de 
.conservation sociale, qui empruntent, à-la démocratie 
elle-même ses moyens d'action — liberté de la presse, 
liberté d'association, ete. — pour en entraver l’épa- 
nouissement ; ; 

Et proclame que les conditions essentielles de l’avè- 
nement de la démocralie pleinement réalisée sont, 
en premier lieu, l’instruction de l'Ecole unique, per- 


“mettant à tous les enfants de recevoir, à talents 


égaux, une instruction égale et d’aspirer à toutes les 
fonctions sociales et, en second lieu, la suppression 
du salariat et de toutes les formes d’oppression éco- 
nomique et l'association de tous les citayens au tra- 
vail commun et à la richesse commune. ; 


IL-— Les dévialiont. 


Considérant que le fascisme, non content ds 
s’adonner aux pratiques les- plus brutales, fait la 


“théorie de sa pratique et déclare une guerre de prin- 


‘cipe à la démocratie ; 
Qu'en dépit de sa prétention de résoudre : la 
question sociale par une charte du travail, il n’aboutit 


"AE : La 7 , 


{) Les soustitres sont des Cahiers. At Ce 
Pat ; 
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| Hengerr Vineuuy dans l’Ere Nouvelle (26. 12. | tactique électorale de ses adhérents. Citonscepen- 
£ dant le texte des résolutions qui y ont été adop- 


5 € 


qu'à détruire les libertés des travailleurs, en mème 
temps que la liberté de penser ; 

Considérant que, pour imposer à tout prix et pour 
maintenir par des moyens dictatoriaux un système 
nouveau d’ organisation économique, le bolchevisme 
a ét amené à faire bon marché de toutes les libertés ; 

Qu'il a systématiquement abaissé les institutions 
du gouvernement représentatif devant les violences 
d’une minorité ; 

Le Congrès déclare que, tout en réclamant pour 
les doctrines fascistes ou bolchevistes, comme pour 
Jes autres, une pleine liberté d’expression, tout 
ligueur doit avoir à cœur de démontrer dans sa pro- 
pagsnde le danger que de -pareilles doctrines pré- 
sentent pour la démocratie, dont elles rendraient 
impossible le pacifique développement. 


IH, — Démocratie et Parlement. 


Considérant que les organismes politiques par où 


s'exprime la démocratie ont été constitués il y a 


plus d’un siècle pour un Etat simple qui accomplis- 
sait uniquement des tâches de police et de justice 
ét qu'il ne sont plus accommodés aujourd’hui à 
Ja complication d’un Etat qui embrasse à peu près 
toutes les formes de l’activité humaine ; ù 

Que de cette disparité résulle, dans l'ordre légis- 
lätif en particulier, des lenteurs, des incohérences qui 
sont préjudiciables au fonctionnement normal du 
régime et qu’on impute à tort au régime lui-même ; 
” Le Congrès estime que le Parlement moderne 
peut laisser à d’autres organes le soin de prévoir 
et de régler tous les détails d’application pratique 
des réformes qu'il institue à la condition qu'il se 
réserve expressément, en tout élat de cause, Pinitia- 
tive, la ratification et le contrôle. 


IV. — La réorganisation des pouvoirs publics, 


Le Congrès, en ce qui concerne l’organisation des 
pouvoirs publics, considérant qu'il y à lieu, sans 
déroger au principe de la séparation des pouvoirs, 

de maintenir la suprématie du pouvoir législatif, 
qui seul émane directement de la nation souveraine ; 

Fejette comme antidémocratique toute proposition 
tendant à augmenter le pouvoir personnel du chef 
de l'Etat ou à conférer aux tribunaux le droit de 
refuser l'application des lois pour inconstitulion- 
nalité ; 


Considérant que la suprématie accordée au Pérle-, 


met ne peut se justifier que dans la mésure où les 
Chambres, s'inspirant de la légalité républicaine, 
s’eflorceront de remplir en conscience leur tâche 
législative, et se prèteront à la collaboration des com- 
pétences ainsi qu’au contrôle du peuple souverain; 

FREE. Congrès est d'avis que le système de la Chambre 
unique ést: conforme à la tradition républicaine, mais 
estime nécessaire, si la dualité des Chambres est 

maintenue, qué tous les électeurs sénatoriaux sôient 
lés délégués du suffrage universel, que le Sénat soit 
obligé de 


- silence soit tenu pour une ratification, et qu’en cas 


& me ait. toujours..le dernier :mot ; 


Slatuer dans un délai fixe sur les- projets : 
votés par la Chambre (issue du suffrage) ; que son | - 


de désaccord prolongé là Chambre du suffrage uni- | 


: Déclare enfin que. les: institutions démocratiques | 


ne-peuvent vivre.et rester fidèles à leur principe que 
si les citoyens font un effort. continu pour. étudier, 
‘omprendre eb, 
‘inspiver, jcontrôler .et .seconder l’action des pouvoirs 


. publics, en un mot pour participer aussŸ pleinement 
que possible, par la sine et pee l'action, à la vie 


ds) et qu 


. publique. ere 
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‘ avantages, notamment qu’elle aboutirait à faire” 


- latif puisse, en aucun cas, être prolongée au delà d 


pements professionnels à la préparation, à l’élab 


servir : les intérêts collectifs pour I 


Les . Jeunesses laïques. 


. républicaines de France s est keïn, ä Paris 4] 
29 sept. au2oct. 492% 1:22 :< Dit 


v. L'orgnistion ee de ne 


Le Congrès ‘de la Ligue des Droits de rh 
considérant qu'une organisation vraiment 
tique de la nation ne saurait s’accommoder 
participation du citoyen à la chose publique 
à quelques élections intermittentes ; qu’elle 
un contrôle continu de l’action gouvernem 
législative ; que ce contrôle est le contrepoïds 
pensable du régime parlementaire, qu’il a le m 
de contraindre la nation à prendre conscience 
responsabilités et des devoirs de la sou 
nationale, que l'initiative populaire adjointe à 
tiative gouvernementale et parlementaire et le 
rendum préalable ou postérieur constituent. 
moyens déjà expérimentés d'atteindre cet ob 

Considérant que la représentation des ïinté 
tout en reposant sur l’idée juste que la vie publi 
contemporaine interpose entre l'individu et Æ 
les groupements principalement profession 
que ces groupements peuvent et doivent partici 
à l’œuvre législative, mais que cette représentat 
ainsi conçue sous la forme d’un Parlement écot 
mique professionnel aurait tous les inconvénientss 
la représentation parlementaire sans en, avoir 


l'intérêt général l'addition et la combinaison dû 
térêts particuliers d'ordre matériel au lieu den 
laisser son caractère de juste équilibre de forces ét 
nomiques et d’aspirations idéales ; qu’elle aboutif 
en particulier à lJ’écrasément des consommatet 
disséminés ; “À 

Considérant par contre que les groupements D 
fessionnels et corporalifs possèdent la compétent} 
technique nécessaire pour éclairer le législateur 
l’assister dans la préparation, l'élaboration et 1'à | 
plication des lois, que cette participation trouve 
son expression dans la législation du travail 
d’une collaboration hiérarchisée du législatif, 
l’administratif et du personnel; 

Emet le vœu : 

Que l'initiative populaire et le referendum so 
étudiés en vue de l'insertion de leur principe 
la Constitution, sans que la durée du mandat lég 


seuré 
(Pari 


limites fixées par la loi actuelle ; 

Que soit écartée toute idée d’un Parlement 
fessionnel ou économique investi de pouvoirs susce 
tibles de contre-balancer ceux du Parlement politiqu È 
seul véritable représentant de Ta souveraineté nat 
nüle ; 

Mais que soit étendue Ja participation des : groil 


tion et à l'application des lois par une méth 
qui a fait ses preuves dans la législation du ira 

Le Congrès émet. le vœuw que ces principes Se) 
appliqués aux colonies françaises, aussi bien qu 
territoire de la méropole. 5 
bis ; 
is | 
Mure 
on 


et républicaines de France . 
Le 48e Congrés national des Jeunesses laïque] | 
‘Des élections de 1928 il ne fut ms quéstie| Fe Up 


va la Fédération dés oi ocre ‘à républicain { 
de France a son siège à Paris, 10, rue Dup 
Aux élections qui ont ot “ke Go 


» fa pr 
pt action fut a. Frs GeoRGrs Or. Dent | 
Le la 8 section, et adopté à l’unanimité. Nous 
æ reproduisons in extenso d’après le Rappel 
12.10. 27) à ee Le 


‘4 La Charte de l& Jeunesse » LL), 


2 4  Cetle charte de la Fédération que nos bonnes 
d Poe: réunies ont dressée n’est pas un dogme 
Minitangible et ne forme pas un ensemble qui s’im- 
Mnose à nos adhérents. 

I y a dés lacunes à combler, des précisions ou 
des améliorations à apporter. 

- Elle est perfeetible. 

_ Telle qu'elle se trouve constituée, nous vous la 
proposons, eerlains que vous vous imprégnerez de 
son esprit plus que de sa lettre et qu’elle donnera 
|maissance, dans toutes nos sections, à un vasie mou- 
M4 vement spirituel en même tämps qu’au début d’une 
MA action qui sera cohérente, disciplinée, effective parce 
t@ qu'elle connaîtra son but. 
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Politique intérieure, 
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- Organisation politique et administrative. 


- Fcole unique et fusion des divers codes de l’en- 

WA seignement. Fréquentation scolaire obligatoire (2). 

N Suffrage vraiment uuiversel par l'accession des 
| femmes à l'électorat et à l’éligibilité. 


(M exécutive a été ainsi constituée : MM. Gaston Bonnaure, 
IN président ; René Goehringer, pecrét. général ; Charles 
M Gross, Jacques Ancelle, Albert  Hecker, Louis Poirot, 

| secrét, gén. du 13 arr, de Paris ; Georges Ory, Mercier 

(Paris, 18°) ; Martinaud-Duplat, 
| Blanchard, Crabol. 

() Les sous-titres figurent dans le Rappel. 

@ (2) Le r. 10. 27, au cours de Ta séance de l'après-midi, 
M M. Enouaro Herrior, ministre de Finstruction publique, 
M lit'aux congressistes la déclaration suivante (Quotidien, 
M 2. 10. 27) au sujet de l'Ecole unique : 
.« — Je viens vous apporter le témoignage de toute ma 
sympathie, et puisque l'idée de l'Ecole unique vous est 
particulièrement chère, je dois vous dire ce que j'ai fait 
jusqu'ici pour contribuer à sa réalisation. 
| » Cette idée, qui au début fut combattue à la Chambre, 
® même par des hommes de gauche, fait maintenant des 
progrès rapides, 

-» Mais pour arriver au but, 
® série de réformes successives, 
l  » C'eét ainsi que depuis le 1° octobre 1926 il y a iden- 
tité de programme dans. les elasses élémentaires des 
lycées et collèges et dans les écolés primaires. 
=» À partir d'aujourd'hui, il y a également identité de 
personnel dans les uns et ‘dans les autres. 
©» D'autre part, j'ai réalisé le concours unique pour 
TYoblention des bourses. 

» Autre chose encore : depuis le 24 septembre 1924, 
- les élèves des écoles primaires sont admis, à tilre gratuit, 

 duus les classes des lycées et collèges, et cela dans la 
mesure des places . disponibles. 
» C’est ainsi que 1 5oo élèves des écoles primaires sont, 

à l'heure actuelle, instruits dans les collèges et les lycées. 
DU: 7 Far un: décret du 17 octobre : 1926, J'ai également 
1: décidé la fusion, pour un certai nombre de cours, des 
_ vcoilèges et des® écoles primaires supérieures. Ce décret a 
| sauvé plusieurs collèges au moment où l'on parlait de 
les supprimer, £ 

» Actuellement, 55 collèges de jeunes gens et trois col- 
_ lèges de jeunes filles ont un enseignement commun avec. 
les “écoles primaires : DPAOUIEES Cest un acheminement 
-V’Ecole-unique.: 
case essayer maiatencnt de réaliser la, gratuité de. 


il faut procéder par une 


de la 3° section ; Mars -ment où de leur maison, c’est-à- 


Suppression du Code de justice militaire et mari- 
time et des conseils de guerre. 

Refonte dés lois pénales en vue d'aboutir à un 
Habeas Corpus Act comme en Angleterre, garantis- 
sant le citoyen contre l'arbitraire d’où qu + vienne. 

Suppression de la peine de mort. 

Création d’une Cour suprême un en ait. 
les affaires qui lui seront soumises. % 

Revision de la Constitution en vue d'assurer là à 
représentation des éléments économiques du pays ; 

— refonte administrative ; — collaboration d’une 
commission de magistrats à la Cour de cassation à 

la rédaction des lois en vue d'éviter les textes confus ; 
— organisation des régions économiques, qui ne sont. 

qu ébauchées. 


Politique économique et sociale. 
Développement du Conseil national économique 
et institution dans son sein d’une représentation 
ouvrière effective, Fa 
Contrôle et réglementation sévère de toute Porga- & 


nisation économique, notamment des trusts ou 
cartels internationaux ou nationaux per Pinterten-? 


“tion du C: N. E. 


Politique de mise en œuvre des richesses naturelles 
au bénéfice de la collectivité. 

Participation de l'Etat aux bénéfices des grandes 
entreprises. 

Sévère politique de prix ét de la production. Déve- 
loppement des coopératives. Participation des ouvriers 
à l’organisation du travail et à l’améhioration de sès 
cénditions dans les entreprises qui _ RPARNE 

Assuranees sociales. 

Lutte contre les fléaux sociaux. 

Pofitique de l'habitation par l'accession des tra- 
vailleurs (ouvriers, employés, petits fonctionnaires : 
ou commerçants, etc.) à [a propriété de leur loge- 5 
ire de leur foyer. : S 

La possession, condition légitime de da propriété, 
l'occupant ou l’usager ayant des droits réels. * 

Abaissement des “barrières douanières en vue de 2e 
leur suppression. SR. : 


Finances. 


Annulation des dettes interalliées, ou, à: défaut, 
répartition de ces detteë entre les peuples qui ou, 
bien ont été belligérants, ou bien ont participé aux 
marchés de guerre. NE 

Orientation nettement démocratique de la poki- 
tique fiscale, l'établissement pratique de. celle-ci 
étant laissé aux spécialistes, principalement aux 
fonctionnaires de gestion en leur donnant les moyens É 
nécessaires à l’application de ces solutions. . TE as 

Stabihsation légale de la monnaie: MAR ERENS- 

Espoir que le Gouvernement puisse : penser dès : 
maintenant aux mesures qu'il aura à prendre dans - 
le cas où se généraliserait, comme nous le craignons, 
la crise économique qui commence, 


_ 


l'enseignement secondaire. Celle réforme, 
calculs, ne coûterait que 58 amillins. 44 

» Patiemment, , .silencieusement, méthodiquement, dit 
en terminant M. Herriot, je prépare l'Ecole” Be AS » à 

Et le Quotidien continue : 

« Après le départ du ministre, 
adoplé à l'unanimité : 

« Le Congrès estime RES 0 A “dans a 
» toutes les villes universitaires de France de sections 
» adhérentes à la Fédération, groupant tous les étudiants 
» biques et: républicains ; il décide, qu'un: gn 5 
» général universitaire, siégeant à la :pmmISSIOR-EAÉ 
» live, PE à Paris: l'activité des sections...» {. 17 tes 


‘selon mes 


Le : a suivant fut 
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Politique des 


: h 

-Démocratisation de la Société des Nations, dont 
l’Assemblée devrait être composée de délégués des 
-peuples,.et le Conscil des membres:élus par l'As- 
semblée. 

Restriction de la souveraineté des nations quand 
l'abus de ce droit à l'autonomie peut menacer la 
ES 

* Arbitrage obligatoire. Définition - de l'agresseur 
comme étant celui qui a refusé l'arbitrage, 

‘Réprobätion de la diplomatie secrète. Approbation 
de la politique de paix commencée à Londres et con- 
tinnée à Locarno, à Thoiry, Genève. 

Désarmement général, sous réserve d’une garantie 
internationale de la sécurité. Condamnation de tous 
les projets de loi sur l’organisation de l'armée, comme 
.toutes les innovations qui ne tendraient pas à amener 
la suppression des armées permanentes et le désar- 
mement général. ; 

Développement du B. I. T. et des organismes de 
Ja S. D. N. en vue de poursuivre l’œuvre de la Con- 
.férence économique internationale. 

Foi dans la réalisation des Etats-Unis d'Europe par 
la disparition des barrières douanières ; espoir dans 
la création d'une Fédération mondiale. 

Tels sont les vœux de votre Congrès, adoptés les 
uns à la majorité, les autres à l’unanimité, presque 
tous après d’'ardentes controverses au cours des- 
- quelles des thèses diverses — mais jamais contradic- 
-toires au fond — s'affrontèrent. Les débats auxquels 
elles donnèrent lieu ne diminuèrent en rien, bien 
au contraire, l'esprit de cordiale fraternité qui règne 
dans ces réunions, parce que, il faut bien le dire, 
nous voulons tous avec un complet désintéressement 
défendre ou combattre des idées et des principes, 
franchement, sans arrière-pensée, avec le seul désir 
de faire quelque chose, de fonder notre Charte fédé- 
rele, celle qui présidera demain aux activités de nos 
sections, 


La Confédération Générale du Travail 


Le 19° Congrès national de la CG: T., s’est 

. tenu à Paris, à la salle Bullier, les 26, 27, 98 et 
29. 7. 27. Ce Congrès n'avait à son ordre du jour 
aucune question d’ordre purement politique. La 
Voix du Peuple, bulletin officiel mensuel, a publié 
dans son numéro d’oct. 4927 le programme 


général de la C. G. T. sous le titre « Les reven- 


dications de la Confédération Générale du Tra- 
yail ». Nous le reproduisons ci-après. 
é N, 
ee Programme général. 


a Transformations indispensables (2). 


Une fois de plus, devant le pays, la Confédéra- 
ion Générale du Travail formule les revendications 
dont les masses ouvrières demandent la réalisation 
“Immédiate. 


En présentant ces revendications, la Confédération 


> 


à (1) Ct. D2C;; -t. tr, cok. 1204-1205, le texte du pro- 
prime” « minimum » pour les élections de 1924. 
(2) Les sous-titres sont do la D. C. < 


ce A LE A 


sion de Re Elle entend obtenir de ceux 


duction. Contrôle qui doit permettre aux travail- 


+: Générale du Travail ne réclame pas une simple adhé- 


| prises, cf. D. ce 4e pe GT: (Les notes Dies is D. 


sc réclament du progrès social et de la classe ow 
l'engagement de réaliser. 

Sans renoncer en rien à son idéal de libéra 
et de justice qui donnera au monde du travail. 
place à laquelle il a droit, fidèle-à sa conception qi 
ne sépare point la défense des, intérêts ouvriers | 
la sauvegarde des intérêts de Ja collectivité, à 
C. G. T. précise ses revendications minima et pr 
pose ses solutions aux problèmes les plus pressa 

Certaines des questions qu’elle envisageait il y 
quatre ans ont évolué, et de nouvelles se posent, T 
situation à considérer découle, d’ailleurs, dans 
plus large mesüre,-de la non-réalisation des réfo 
demandées par le mouvement ouvrier. Les difficu 
à résoudre ne sauraient échapper aux esprits cl 
voyants. On ne peut ÿ répondre encore par de n 
velles tergiversations ni s'inspirer d’un empirisn 
qui, tout au plus, peut apporter provisoiremel 
quelques atténuations au mal*sans toucher à° 
causes et qui, en fin de compte, contribue à l'a 
graver. Une action vigoureuse est nécessaire, : Il 
peut plus être question de“se cantonner dans des“ 
mesures partielles. Des transformations profondess 
sont devenues indispensables. Ælles doivent êtres 
conçues avee méthode et envisagées comme un» 
ensemble dont toutes .les parties . s'enchaînent et se“ 
commandent, ; 


Rénovalion de la production. 


La Confédération Générale du Travail considère | 
que le problème capital demeure toujours”le retour M 
du pays à une économie mormale, Elle réclame, 
aujourd’hui comme hier, la stabilisation monétaire, 
qui, seule, pourra mebtre fin aux manœuvres d'acca-M 
parement ‘et de spéculation qui font la vie chères 

Cette stabilisation est atteinte en fait, mais demeure" 
incertaine. Elle doit, dans le plus bref délai, devenir - 
légale, si l’on veut, par une activité productrice régu-* 
lière et coordonnée, atteindre à un assainissement 
véritable qui permettra d'accroître les ressources des 
individus et de la collectivité. 

À cette réorganisation de la production et des ! 
échanges, le mouvement ouvrier est prêt à donner « 
sa collaboration, à condition que le but proposé soit 
le développement du marché intérieur par l'accrois- 
sement de la capacité de consommation. À condi-w 
tion, également, qu’on reconnaisse que l'application 
de la formule « Maximum de production dans le 
minimum de temps pour le maximum de salaire » a 
appelle une série de mesures sans lesquelles le : 
monde du travail devrait lui refuser son Re 
Concours. 

C'est d’abord le développement des contrats col- 
lectifs et, par conséquent, la reconnaissance com- 
plète du droit syndical, trop souvent méconnu. C'est 
ensuite l'institution. du contrôle ouvrier, la partici- 
pation des travailleurs à la gestion des entreprises (1). 
Contrôle ouvrier sans lequel rien me sera modifié 
dans les conditions morales et matérielles de la pro- 


leurs de coopérer. aux mesures de discipline qui ei 
s'imposent dans le travail et d'obtenir les garanties +} 
d'équité dans l'exécution des règles établies en col- : hu 
laboration. . Contrôle. par lequel la collectivité 4 
ouvrière pourra connaitre le résultatëde ses efforts: bi 
et apporter, avec toute sa conscience, les suggestions à L 
a SRE pi 


(x) Sur Ja cobcontes dela C. G..T. en ce qui-concerne. 12 
k participation des travailleurs à la gestion des en | 


ar 4 
RU à hs 
F3 & 


. LÉ SERRES Re Poe 
miles au meilleur rendement et à la prospérité de 


jui déterminera pour chacun ses responsabilités. 
Jontrôle qui garantira l'exercice des droils sans les- 
quels le travail resterait une servitude. L 

® En formulant cette revendication, la Confédéra- 
ion Générale du Travail n'entend pas seulement 
“éclamer un droit déjà réconnu aux travailleurs dans 
W'autres pays industriels. Elle indique que cette 
réforme permettra d'associer les salariés et leurs orga- 
bnisations à l'introduction des nouvelles techniques et 
“ruelle est, d'autre part, un élément indispensable 
de la réorganisation de l’économie nationale. 

| La concentration des entreprises peut avoir des 
effects utiles pour l’économie, Elle ne doit pas aller 
4 jusqu'à permettre à ceux qui y participent de ran- 
çonner la collectivité et aussi de développer une 
puissance telle qu’ils mettent en péril la souverai- 
meté de la nation. Le contrôle des cartels doit donc 
être établi. Les organisations ouvrières doivent parti- 
ciper à ce contrôle en même temps que les con- 
sommateurs, au sein des organismes que l'Etat devra 
hétablir dans ce but. \ 


ciers. Des expériences trop récentes pour qu'il sbil 
nécessaire d’y insister ont montré quel péril présente 
l’action d’une oligarchie en mesure d'exercer son 
influence sur l'Etat, qui risque d'y perdre sa 
liberté d'action. : 


Protection ouvrière. 


Acceptant, dans l'intérêt général, l'idée de Ja 
rationalisation, le monde du travail veut, toutefois, 
être sauvegardé contre ses premières conséquences 
possibles. Il est à prévoir qu'avant d’avoir donné leur 
plein effet-les nouvelles techniques peuvent pro- 
voquer du chômage. Contre celui-ci, des mesures 
doivent être prévues. Elles devront comporter des 


emploi et des travaux d'utilité générale, maïs. aussi 
l’organisation: de la rééducation professionnelle per- 
mettant le remploi rapide de la main-d'œuvre devenue 
‘en excès dans une industrie déterminée. 

A cet égard, la Confédération Générale du Travail 


sur les assurances sociales, qui devra être complétée 
- par un nouveau projet porlant sur l'assurance. 
chômage. É 4 

= Elle réclame aussi: £ 

1° Le respect absolu de la loi sur la journée de 
huit heures ; PR | 

2° L'application aux ouvrières comme aux ouvriers 
du principe « À travail égal, salaire égal » ; 

89 La réalisation des vacances payées ; 

4° La réorganisation de l'inspection du travail et 
l'institution des. délégués ôuvriers à la sécurité; 
5° La ratification des conventions internationales 
… du travail, surtout en ce qui concerne là protection 
? du travail de la femme et de l'enfant; 2 
6° L'extension de la législation du travail, y com- 
pris le droit syndical, aux colonies et pays de pro- 
+ectorat : J : ; s 
_-7° Soucieuse de donner, à côté des libertés syn- 
_dicales reconnues par la loi de 1884 et qui ne sau- 
 raient être contestées, la garantie du droit aux cou- 
ditions mormales de travail dans chaque indusiric, 
- Ja Confédération Générale du Travail préconise 
l'institution d’une juridiction obligatoire des con- 
- flits du traväil, à laquelle participeraient en nombre 
égal des représentants des syndicats ouvriers 
 patromaux. LT RAR Pl AS ï 


E 


es Questions Actuelles 
F : 


| ‘œuvre à laquelle elle séra ainsi intéressée, Contrôle 


A ce contrôle sur les-ententes industrielles, doit 
s’adjoindre le contrôle sur les établissements finan- 


secours aux salariés privés temporairoment de leur 


‘demande la prompte mise cn application de la loi. 


“el! 
sation industrialisée » ; — cf, également t. 6, pp. 127-128 
A - 4 


Ed 


» 


Réorganisalion économique et sociale. 


Le rôle du Conseil national économique, qui’a déjà 
reçu la charge de déterminer et de proposer le pro-. 
gramme de développement de l'outillage national (x}, 
devant mécessairement aller de pair avec toute ratios! 
nalisation ét permettre de développer à la fois, dans 
un juste équilibre, da production de l'industrie +! 
celle de l'agriculture, doit être élargi. Il ne saurait 
conserver le caraclère provisoire et incomplet qu’il 
a encore. 

Toute limitée qu’elle ait été jusqu’à présent, l'a - 
tivité du Conseil a-apporté le témoignage concluant 
de son utilité, Elle a permis d’écarter les objections 
et les craintes exprimées à son origine. Il ne sauraif 
donc plus être question de le maïntenir dans s4 
situation présente, à l'heure où se développe l’orga- 
nisation économique de la Société des Nations. - 

La Confédération Générale du Travail demands 


| done l'extension des attributions du Conseil, qui 


devra être obligatoirement appelé à discuter tous les 


projets de loi d'ordre économique et social. Il devra 


également recevoir les moyens financiers et maté. ! 
riels propres à assurer l'exécution de sa tâche et 
être mis de façon effective en liaison organique 
avec les pouvoirs publics et le Parlement. - 

Le Conseil national économique doit être intégré 
dans Je, mécanisme constitulionnel du pays. Aïnsi 
sera assurée — pour être ultérieurement complétée 
par la constilution de conseils régionaux — la coopé- 
ralion des organisations professionnelles aux fonc- 
tions de l'Etat, se 

Le mouvement oüvriér n'a jamais réclamé une 
représentation corporative doublant et concurren- 
çant la représentation politique. Il le déclarait alors 
que les pays de dictature n’avaient pas encore recouru 
à cetle pratique pour couvrir la violation des libertés 


publiques. Il le redit encore, mais en insistant sut 


-donner des solutions sans lesquelles, on a pu le voir 


déjà, le fonctionnement politique de la démocratie 
serait en danger. ; 


* Problèmes urgents à résoudre. 


A cel égard, encore, la Confédération Générale du 
Travail doit attirer l'attention sur la situation dés 
fonctionnaires. Elle ne se borne pas à demander 
pour eux des conditions équitables de rémunération. 
Elle réclame la pleine reconnaissance légale de leurs 
organisations syndicales, situation de 
laquelle il ne peut être question de revenir, et leur 
coopéralion à la réforme administrative. LT 

S'opposant, aujourd’hui comme hier, à ‘toute ces-* 
sion directe ou déguisée des monopoles d'Etat qui 
constituent un patrimoine collectif, la Confédération 
Générale du Travail préconise leur réorganisation 
avec des perfectionnements techniques en vue d'en 
augmenter le rendement, et la nationalisation indus- 
trialisée des grands services publics (2). VER 

La Confédération Générale du Travail rappelle 
qu’il y a un problème du logement que notre pays … 
se doit de résoudre rapidement pour donner à la 


À 


:(x) Sur la fondation, le fonctionnement et la compo= 2 
‘sition du Conseil national économique, cf. D, C., t. 13, 


D. Ci t. 3, pp. 610-611, lo manifeste par # 
T. réclamait, le 2. 5. 20, la « nationalk 


col. 1302-1300. 
(2) Cf. dans 
lequel la G G. 


les pro 


fait sur 


Pre 


ai 


la nécessité de rénover le fonctionnement de l'Etat 
en faisant appel aux forces organisées de l’économie, = 
qui, seules, peuvent permettre d'aborder 
Dblèmes de l’activité matérielle du pays et de leur 


Fo 


û 
+ 


famille ouvrière des conditions de vie conformes aux 

règles les plus élémentaires de l'hygiène, en même 
temps qu’uñ foyer en rapport avec les conditions 
modernes d'existence, À ce sujet, un projet a été 
élaboré par le Conseil national économique ; il est 
actuellement en instance devant le Parlement. 


:L'accession des capacités aux ‘affaires publiques. 


‘ Une autre réforme est inséparable de l’ensemble 

des mesures destinées à rénover la production el : 

l'économie, le mécanisme et les fonctions de l'Etat: 
_ c'est l'accession des capacités à la gestion des affaires 
publiques. 
_ Une démocratie n'a jamais trop d'intelligence à 
son service. Tous les enfants ont droit au développe- 
ment de leurs aptitudes intellectuelles et physiques, 
qui, seules, doivent donner la mesure de leur utilité 
sociale et déterminer les fonctions pour lesquelles 
ils sont le mieux Qualifés. C'est pourquoi doit être 
réalisée l'Ecole unique, qui permettra cette accéssion 
et le développement d'une élite véritable, dont le 
recrutement ne sera pas subordonné à la richesse, 
autre expression du privilège de l'hérédité. La démo- 
cratie témoignera ainsi qu'elle ne connaît pas de 
barrières et qu’elle veut, en même temps que 
répondre aux préoccupations actuelles, envisager 
l'avenir ét préparer ses futurs progrès. 

Comme mesure immédiate, préludant à la grande 
réforme universitaire, la Confédération Générale du 
Travail réclame la prolongation de la scolarité obli- 
gatoire jusqu'à l'âge de 14 ans au moins et le déve- 
_ Joppement de l’enseignement postscolaire. 


L'organisation de la paix. 


Enfin, considérant que les réformés sociales me 
peuvent produire tous leurs bienfaits que dans la 
paix, la Confédération Générale du Travail proclame 
à nouveau la volonté du monde du travail de voir 
s'établir entre tous les peuples une paix sûre et 
*_ durable par le désarmement des haines, la collabo: 
- ration pacifique de ne les nations sur Ja base: du 
recours obligatoire à l’arbitrage pour tous les con- 
_ flüs politiques et économiques, de la sécurité orga- 
_ “nisée contre l’agression, du désarmement. 


LA CONFÉDÉRATION GÉNÉRALE DU TRAVAIL. 


Programme agraire. 


Un peu plus tard, la Voix du peuple (déc. 1927) 
publiait «Le programme agraire de la C. G.T. DE 


“ .Dans son programme de revendications, la Con- 
- fédération Générale du Travail a indiqué que les 
- réformes dont elle réclamait la réalisation prochaine 
s'appliquaient aux travailleurs des themes comme à 
ceux de l’industrie. 
Ge programme doit être complété. 
… Pour les salariés des champs, la GC. G. T. n’a cessé 
de réclamer la réglementation de la durée du tra- 
vail ; elle veut que soit votée, dans le plus bref 
délai, une loi instituant des conseils de prud'hommes 
pour l’agriculture comme il en existe pour les tra- 
. vailleurs de l’industrie et du commerce ; l'améliora- 
tion du logement rural et la suppression du cou- 
chage à la paille. : 
Il est nécessaire de développer le crédit agricole, 
qui permettrait aux jeunes cultivateurs de se pro- 
curer le cheptel indispensable poursse fixer à la eul- 
ture de la terre. 
_ Les membres de la famille des cultivateurs doivent 


595 = « Documentatio; 


‘techniciens et fonctionnaires. 


être store: assujettis à à la loi. sur les 
dents du travail. ; 

Les travailleurs des exploitations foresti ières 
doivent plus pouvoir être considérés cornime 
tâcherons. 

La revision totale de la doi relative aux acci 
du travail dans l'agriculture s'impose, 

En accord avec les organisations de métay 
Confédération Générale du Travail a établi les 
dications de cette catégorie de travailleurs. 

Elle demande que la condition sociale du mét 
soil clairement définie ; il ne peut être classé, com 
il l’est souvent, parmi les employeurs de 
d'œuvre, tandis que la loi sur le colonat par 
fait de lui un salarié agissant sous la garantie 
contrat de travail d’un caractère. spécial. 

Pour les petits fermiers et les métayers, les u 
locaux doivent être revisés par des commissions 
taires ; la plus-value donnée aux: fonds de culture € 
au cheptel par l'exploitation doit être en partie 
propriélé de ce dérnier. Les mêmes travailleurs,» 
l'expiration de leurs baux, doivent avoir un € 
de priorité pour leur renouvellement. 

On ne retiendra les paysans à la terre qu ’autant | 
qu'on leur procurera des conditions d'existence 
acceptables, Ë 

Il faut diffuser largement et économiquem 
l'électricité dans nos campagnes, rendre les babi- 
tations saines et avenantes. L'enseignement scolaire 
dans les écoles rurales doit être réformé selon le 
indications données par les membres de l'enseigne 
ment. 

Il faut ajouter à ces tas l'introduction du: 
matériel perfectionné pour la culture, l'enseigneme 
des nouvelles méthodes de mise en valeur, une polis 
tique d'engrais à bon marché, l’organisation de las 
poste et du téléphone au village, le service des colis 
postaux confié à l’administration postale. : 

Et, enfin, il faut orienter les paysans vers l'asso- 
ciation, vers la coopérative, qui supprimera le ph 
grand nombre des intermédiaires. : { 

Cette œuvre, la C. GT. entend la mener de pair 
avec son action réformatrice des conditions de travail. 

Elle veut associer à la conquête du plus de mieux-M 
être et du plus de liberté ouvriers des villes et des” 
canpagnés, employés des magasins et des pure 


Son but est de dissiper les oppositions, a faire. 
disparaître toutes les causes de -malentendus entre 
travailleurs, de réaliser dans son sein la synthèse d 
producteurs, æ 


La Bee à Ces DU “TRAVAIL. 


< Ma. G. T. et les partis. 


Devant l'empressement des partis à s'emparer. 
du progr amme cégétiste pour leurs besoins électo- 
raux, la Commission administrative de la C.G.T 
déclarait ne vouloir s’allier à aucun parti et 
défendait à ses adhérents de prendre la parole # 
pendant la période électorale. Le Fésne du 26. LUE | 
28 publiait la note suivante : RES ST 

A la suite de la publication du. programme de la : 
G. G. T., divers groupements. politiques de province . 
ont sollicité le concours des orateurs SH F4 
pour des réunions äyant un but électoral. 

La Commission administrative. de la CG G ns 


soucieuse de préserver l'autonomie du mo 
ouvrier, s’est ) PERRIER de cette situation. 


ae Le délegtés de I CGT ve: 
la parole, pendant la période élec- 


| décidé : 
) à prendre 


l 3 purement syndicales, de façon à ne laïsser 
|" à aucune fausse interprétation de son activité. 

# autre part, 

nration suivante : 

La Commission administrative de la C. G. T. 

af t eu connaissance des interprétations fantaisistes 


| jonseil économique du 11 janvier dernier ; 

Après avoir entendu le compte rendu de cette 
ce faite par ses délégués, tient à déclarer : 

Que ses représentants à la Commission perma- 
-e du Conseil économique n’ont fait que préciser 
n le programme de la G. G. T. les conditions 
ima : respect de la journée de huit 
“nties contre le chômage, cofitrat collectif, con- 
2 ouvrier, qui conditionnent la participation de 
D. G. T. à la rationalisation entendue dans son 
:; large, c’est-à-dire organisation de la production 
des échanges dans le but d'assurer à tous des 
ditions supérieures de vie. » 


Fr #. 


7 COMMENTAIRES DE PRESSE 


u Temps (18. LI: 27): SU 


a Confédération Générale du Travail prétend ne pas 
re mêler à la lutte: des partis »: M; Jouhaux a tenu 
e répéter dans le commentaire qu'il a donné dans le 
:ple du manifeste publié la veille, Mais au moment 
me où il écrivait cette phrase, on apprenait que le 
nifeste dé la GC. G. T. avait été communiqué au Parti 
ical et radical-socialiste, et que le parti de M. Daladier 
ait intégré presque tout entier dans sa déclaration. 
a eu ainsi l'impression que le Parti radical et la 
fédération du travail avaient conclu une sorte de pacte. 
dression inexacte, car nous croyons M. Jouhaux trop 
elligent pour her les destinées de la Confédération à 
les d’un parti, quel qu'il soit. Nous pensons plus volon- 
s que le Parti radical a saisi l’occasion qui s’offrait 
la, sorte de combler un vide dans sa propre doctrine. 


De M. PrRE RENAUDEL dans La Vie socialiste 
jE IL 27): 


Di peut se demander après tout quelle raison le Parti 
‘ialiste aurait de ne pas accepter le programme de la 
G. T. On peut dire * Ce n'est pas là un progremme 
Hitique complet |! La C. G. T., je pense, en tomberait 
cord, et elle n’a pas pren que ce fût son rôle 
pi établir un, 


De M. Lo Cart dans le Figaro (19. 11. 27): 


Les radicaux sont en adoration. devant elle. Les socia- 
tes lui rendènt des hommages plus réservés, mais encore 
5s- fervents, Et les communistes, en l'accablant de 
proches, lui manifestent une sorte de passion déçue et 
aère. 

Parmi fous cés une dont la période électorale 
plique l’empressement, la C. G. T. est plus embarrassée 
l'heureuse, Les soins de ses prétendants radicaux - la 
uchent moins que les critiques de ses amis socialistes 
lès reproches furieux du communisme. Elle sait bien 
1e si le Parti radical lui fait la cour, c'est pour lui 
dprunter son programme et obtenir sa woix. . Cette 
liince bourgeoise est compromettante. De leur côté, les 
cialistes ‘et les communistes sont très exigéants : ils 
vent d'aller avec la CG. G. T. à l'attaque brusquée de la 
ciété, et cette méthode ne Le LE paraît fati- 
ats ai a cat RENE AE 


2 déjà virtuellement ouverte, que dans des réu- 
la G. À. a voté à l’unanimité la 


nées par certains hommes politiques de la séance 


beures, | 


voter pour un candidat, même modéré, qui ne pro- 


De M. Frs dans la Revue de Paris (15. 1. 28): 

CG qu'il y a d'énorme en l'espèce, c'est qu'un tel. pros 
gramme de subversion sociale en vienne aujourd'hui À RS 
se faire recevoir comme le suprême moyen de neutras à 
liser le communisme moscovite, qu'il réalise à bien peu 
près. Pour obtenir son brevet de modéré, il a suffi à à 
M: Jouhaux de mettre des formes dans ses relations aveg 
lés pouvoirs publics, d'introduire dans les manifestations ie 
de sa pensée écrite et parlée quelques vérités premières 
tassuran(es qui n'engagent personne et qui servent indif- 
féremment de point de départ aux actions les plus divers 
gentes. 


Le Comité républicain 
du Commerce et de l’Industrie 


Le Comité républicain du Commerce, de l’In- 
dustrie et de l'Agriculture, a tenu son Congrés 
annuel à Paris le 20. 11. 27, sous la présidence 
de M. Chaumet, sén. de la Gironde. Du discours Re 
prononcé par le président du Comitéau banquet - 
de clôture (1) nous extrayons les passages sui- 
vants d’après le Temps (21. 41. 27) : 


DISCOURS DE M. CHAUMET 


Catholiques et cléricaux (), 


[….] Nous voyons des ligues, des associations, 
voire quelques prélats, interdire aux catholiques de 


mettrait pas formellement de voter l'abrogation de 
toutes les lois laïques. 

Eh quoi! les catholiques de France seraient donc. 
persécutés ? Ils me pourraient pratiquer en toute 
indépendance leur culte? S'il en était ainsi, nous 
serions au premier rang de leurs défenseurs, Mais 
regardez |! Les églises n'ont point été fermées par la 
loi de Séparation. Elles sont grandes ouvertes et la 
foule des fidèles y afflue. Les prédicateurs, même , 
congréganistes, y ont une entière liberté de parole, 

Les catholiques dnt leurs écoles primaires, leurs 
collèges, leurs écoles techniques et aussi leurs 
Facultés. Ils ont leurs patronages scolaires: ils orga- … 
nisent, à leur gré, des sociétés sportives où Muse 
cales, ‘des meetings, des cortèges où des milliers de ie 
fidèles, évêques en têle, manifestent librement en RUN 
faveur de leurs croyances et de leurs opinions, que 
défendent librement leurs journaux. j 

Où est la persécution ? [...] 


(x) A ce banquet, -qui a eu lieu à « Magic City », . 
s'étaient fait représenter : M. Gaston Doumergue, prési- 
dent de la République ; M. Aristide Briand, min. dés 
Affaires étrangères ; y assistaient les ministres dont les 
noms suiyent : Raymond Poincaré, prés. du Conseil, qui 
y prit la parole après M. Chaumet ; Albert Sarraut, min. 
Intérieur ; Paul Painlevé, min, de la Guerre ; Maurice rit 
Bokanowski, min. du Commerce, On renfarquait encore LE 
MM. Lucien Prévost, président du Cercle républicain ÿ le 
général Gouraud, gouverneur militaire de Paris; Bouju, 
préfet de la Seine ; Delsol, président du Conseil muni- 
cipal de Paris ; Chiappé, préfet de police ; Moreau, gouver- 
neur de la Banque de France ; Laroze, gouverneur du Crédit 
foncier ; Yves Le Trocquer, Loucheur, Raynaldy, Chapsal, 
Milliès-Lacroix, Fernand Faure, Antoine Borrel, Messimy, 
Paté, Levasseur, Fabry, Colrat, Charles Dumont, René 
Renoult, Henry Chéron, Antony Ralier, Landry, Bignon, 
Lafferre! Klotz, Victor Borel, Jourdain, Ricard, etc. 

*(2)’ Les sous- Hitres sont do Ja D. G 
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famille ouvrière des conditions. de vie conformes aux 

règles les plus élémentaires de l'hygiène, en même 

temps qu’uñ foyer en rapport avec les conditions 

modernes d'existence. À ce sujet, un projet a été 

= élaboré par le Conseil national économique ; il est 
actuellement en instance devant Île Parlement. 


: L'accession des capacités aux ‘affaires publiques. 


* Une autre réforme est inséparable de l’ensemble 
= des mesures destinées à rénover la production el 
l'économic, le mécanisme et les fonctions de l'Etat: 
_ c'est l'accession des capacités à la gestion des affaires 
- publiques. 
= Une démocratie n'a jamais trop d'intelligence à 
son service. Tous les enfants ont droit au développe- 
ment de leurs aptitudes intellectuelles et physiques, 
qui, seules, doivent donner la mesure de leur utilité 
sociale et déterminer les fonctions pour lesquelles 
ils sont le mieux qualifiés. C'est pourquoi doit être 
réalisée l'Ecole unique, qui permettra celte accession 
et le développement d'une élite véritable, dont le 
recrutement ne sera pas subordonné à la richesse, 
autre expression du priv ilège de l'hérédité. La démo- 
cratie témoignera ainsi qu’elle ne connaît pas de 
barrières et qu’elle veut, en même temps que 
répondre aux préoccupations actuelles, envisager 
l'avenir ét préparer ses futurs progrès. 
Comme mesure immédiate, préludant à la grande 
réforme universitaire, la Confédération Générale du 
. Travail réclame la prolongation de la scolarité obli- 
_ gatoire jusqu’à lâge de 14 ans au moins et le déve- 
: Weprpeni de l’enseignement postscolaire. 


L'organisation de la paix. 


Enfin, considérant que les réformes. sociales me 
peuvent produire tous leurs bienfaits que dans la 
paix, la Confédération Générale du Travail proclame 


à nouveau la volonté du monde du travail de voir 


s'établir entre tous les peuples une paix sûre ét 
durable par le désarmement des haines, la colläbo: 
ration pacifique de toutes les nations sur la base: du 
_ recours obligatoire à l'arbitrage pour tous les con- 
_ flits politiques et économiques, de la sécurité orga- 
nisée contre l'agression, du désarmement. 


Se LA CoNFÉDÉRATION GÉNÉRALE DU TRAVAIL. 


Programme agraire. 


Un peu plus tard, la Voix du peuple (déc. 1927) 
publiait « Le programme agraire de la C. G.T. » 


Dans son programme de revendications, la Con- 
è fédération Générale du Travail a indiqué que les 
- réformes dont elle réclamait la réalisation prochaine 
_ s’appliquaient aux travailleurs des champs comme à 
- ceux de l’industrie, : 
Ge programme doit être complété. 
. Pour les salariés des champs, la G. G. T. n’a cessé 
de réclamer la réglementation de la durée du tra- 
_vail ; elle veut que soit votée, dans le plus bref 
délai, une loi instituant des conseils de prud'hommes 
pour l'agriculture comme il en existe pour les tra- 
vailleurs de l’industrie et du commerce : 5 l’améliora- 
tion du logement rural et la suppression du cou- 
 chage à {la paille. 


qui permettrait aux jeunes cultivateurs de se pro- 
curer le cheptel indispensable pour se fixer à la eul- 
ture de la terre. > 

- Les membres de la famille des éulivateurs souent 


= 


‘du programme cégétiste pour leurs besoins cd 


déclarait ne vouloir s’allier à aucun parti et. 
défendait à ses adhérents de prendre la parole 


-— Il est nécessaire de développer le crédit agricole, 


; ouvre $ 


Fe 
être obligatoirement + assujettis à la loi sur les. 
dents du travail. 

Les travailleurs des exploitations rade 
doivent plus pouvoir être considérés curnme - dé 
tâcherons. 

La revision totale de la doi relative aux acc 
du travail dans l’agriculture s'impose. 

En accord avec les organisations de métayers, 
Confédération Générale du Travail a établi les reven: 
dications de cette catégorie de travailleurs. 

Elle demande que la condition sociale du métaye 
soit clairement définie ; il ne peut être classé, com 
il l’est souvent, parmi les employeurs de main 
d'œuvre, tandis que la loi sur le colonat partiaire, 
fait de lui un salarié agissant sous la garantie d'u 
contrat de travail d’un caractère. spécial. 

Pour les petits fermiers et les métayers, les usages 
locaux doivent être revisés par des commissions paris 
taires ; la plus-value donnée aux fonds de culture 
au cheptel par l'exploitation doit être en partie 
propriété de ce dernier. Les mêmes travailleurs, : 
l'expiration de leurs baux, doivent avoir un dr 
de priorité pour leur renouvellement. : 

On ne retiendra les paysans à la terre qu autant 
qu’on Jeur procurera des conditions d'existence! 
acceptables, LR è 

Il faut diffuser largement æet économiquement 
Pélectricité dans nos campagnes, rendre les habi-« 
tations saines et avenantes. L'enseignement scolai 
dans les écoles rurales doit être réformé selon 1 
indications données par les membres de l'enseigies 
ment. sÿ 

Il faut ajouter à ces réformes l'introduction du: 
matériel perfectionné pour la culture, l'enseignement 
des nouvelles méthodes de mise en valeur, une poli 
tique d'engrais à bon marché, l’organisation de- la. 
poste et du téléphone au village, le service des colis 
postaux confié à l'administration postale. 

Et, enfin, il faut orienter les paysans vers l'asso- 
ciation, vers la coopérative, qui supprimera Je plus - 2 
grand nombre des intermédiaires: 4 

Cette œuvre, la GC. G. T. entend la mener de pair. 
avec son action réformatrice des conditions de travail. 

Elle veut associer à la conquête du plus de mieux- 
être et du plus de liberté ouvriers des villes et des 
campagnes, employés des magasins et des purge 
techniciens et fonctionnaires. 

Son but est de dissiper les oppositions, (ae faire 
disparaître toutes les causes de -malentendus entré 
travailleurs, de réaliser dans son sein la sise des 
producteurs. 


1e ne de Gé DU privee 
1 


. La CGT. et les partis. 


Devant l'empressement des partis à s emparer 


Taux, la Commission administrative de la C.G.T. 


pendant la période électorale. Le Peuple du 36. 4, 
28 publiait la note suivante : : 


À la suite de la publication du Fer de la 
G. G. T., divers groupements politiques de province 
ont sollicité le concours des orateurs syndicalistes : 
pour des réunions ayant un but électoral. 

La Commission administrative de la C. œ 7. * 
soucieuse de préserver : SH ‘autonomie du mouvement 

s’est préovohpée de cette situation. <. : 


décidé : : que les dense # Ja €. GT ne 


; ront prendre la parole, pendant la période élec- | 


de déjà virtuellement ouverte, que dans des réu-: 
IS purement syndicales, de façon à ne laisser 

= à aucune fausse interprétation de son activité. 
autre part, la C. A. a voté à l'unanimité la 

Haration suivante : : 

La Commission administrative de la C. G. T. 
it eu connaissance des interprétations fantaisistes 
nées par certains hommes politiques de la séance” 
| Zonseil économique du 11 janvier dernier ; 

Après avoir entendu le compte rendu de cette 
ice faite par ses délégués, tient à déclarer : 

Que ses représentants à la Commission perma- 
te du Conseil économique n’ont fait que préciser 
Lin le programme de la G. G. T. les conditions 
1ima : respect de la journée de huit heures, 
anties contre le chômage, cofitrat collectif, con- 
le ouvrier, qui conditionnent la participation de 
G. G. T. à la rationalisation entendue dans son 
s large, c’est-à-dire organisation de la production 
des. échanges dans le but d’assurer à tous des 
auditions supérieures de vie. » 


PRES | ? 
k COMMENTAIRES DE PRESSE 


Du Temps (x8. x. 27): LUS 


La Confédération Générale du Fravail prétend ne pas 
se mêler à la lutte: des partis ». M. Jouhaux a tenu 
le répéter dans le commentaire qu’il a donné dans le 
uple du manifeste publié la veille, Mais au moment 
ime où il écrivait cette phrase, on apprenait que le 
anifeste dé la G. G. T. avait été communiqué au Parti 
dical et radical-socialiste, et que le parti de M. Daladier 
vait intégré presque tout entier dans sa déclaration. 
1 a eu ainsi l'impression que le Parti radical et la 
nfédération du travail avaient conclu une sorte de pacte. 
\pression inexacte, car nous croyons M. Jouhaux trop 
telligent pour lier les destinées de la Confédération à 
les d’un parti, quel qu'il soit, Nous pensons plus volon- 
rs que le Parti radical a saisi l’occasion qui s’offrait 
-là sorte de combler un vide dans sa propre doctrine. 


De M. PrerREe RENAUDEL dans La Vie socialiste 
D: IT. 297): 


On peut se demander après tout quelle raison le Parti 
cialiste aurait de ne pas accepter le programme de la 

G. T. On peut dire: Ce n’est pas là un programme 
litique complet | La C. G. T., je pense, en tomberait 
iccord, ét elle n’a pas Pen que ce fût son rôle 
211 établir un, : 


De M. lnek Craumerx dans le Piee Ga Dane 


Les radicaux sont en adoration devant elle: Les socia- | 
tés lui rendent des hommages plus réservés, mais encore 
s- fervents, Et les communistes, en  l’accablant de 
proches, lui manifestent une sorte de passion déçue et 
ère. 5 

Parmi fous ces témoignages, dont la période électorale 
plique lempressement, la C. G. T. est plus embarrassée 
heureuse, Les soins de ses prélendanis radicaux la 
ichent moins que les critiques de ses amis socialistes 
-lés reproches furieux du communisme. Elle sait bien 
e si le Parti radical lui fait la cour, c’est pour lui 
jprunter son programme et obtenir sa woix, . Cette 
isnce bourgeoise est compromettantes De leur côté, les 
ialistes ‘ét les communistes sont très exigéants : ils 
rent d'aller avec la G. G. T. à l'attaque brusquée de la 
iété, et cette méthode DR Horse paraît fati- 
nté à la ts ne Der 


De M. Fes dans la Revue de Paris ts I. 28) : À 


CG qu'il y a 4! énorme en l'espèce, c'est qu'un tel pros 
gramme de subversion sociale en vienne aujourd'hui à 
se faire recevoir comme le suprême moyen de neutras 
liser le communisme moscovite, qu'il réalise à bien peu 
près. Pour oblenir son brevet de modéré, il a suffi à. 
M: Jouhaux de mettre des formes dans ses relations aveg 
les pouvoirs publics, d'introduire dans les manifestations 
de sa pensée écrite et parlée quelques vérités premières 
tassurantes qui n'engagent personne et qui servent indif- 
féremment de point 48 départ aux actions les plus diver- 
gentes. 


Le Comité républicain 
du Commerce et de l'Industrie 


Le Comité républicain du Commerce, de l’{n- 
dustrie et de l'Agriculture, a tenu son Congrès 
annuel à Paris le 20. 11. 27, sous la présidence 
de M. Chaumet, sén. de la Gironde. Du discours 
prononcé par le président du Comité’au banquet 
de clôture (1) nous extrayons les passages sui- 
vants d’après le Temps (21.11. 27) : 


DISCOURS DE M. CHAUMET 


Catholiques et cléricaux (2), 


[...] Nous voyons des ligues, des associations, 
voire quelques prélats, interdire aux catholiques de 


voter pour un candidat, même modéré, qui ne pro- 


mettrait pas formellement de voter l’abrogation de 
toutes les lois laïques. 

Eh quoi! les catholiques de France seraient donc 
persécutés ? Ils me pourraient pratiquer en toute 
indépendance leur culte? S'il en était ainsi, nous 


serions au premier rang de leurs défenseurs. Mais 


regardez | Les églises n'ont point été fermées par la 
loi de Séparation. Elles sont grandes ouvertes et la 
foule des fidèles y afflue, Les prédicateurs, même 
congréganistes, y ont une entière liberté de parole. 
Les catholiques ont leurs écoles primaires, leurs 
collèges, leurs écoles techniques et aussi leurs 
Facultés. Ils ont leurs patronages scolaires: ils orga- 
nisent, à leur gré, des sociétés sportives ou musi- 
cales, ‘des meetings, des corlèges où des milliers de 
fidèles, évêques en têle, manifestent librement en 
faveur de leurs croyances et de leurs opinions, que 
défendent ‘librement leurs journaux. : 
Où est la persécution P [...] 


(x) A ce banquet, -qui a eu lieu à « Magic City »,. 
s'étaient fait représenter : M. Gaston Doumergue, prési- 
dent de la République ; M. Aristide Briand, min, des 
Affaires étrangères ; y assistaient, les ministres dont les 


noms suivent : Raymond Poincaré, prés. du Conseil, qui 
y prit la parole après M. Chaumet : Albert Sarraut, min. 
Intérieur ; Paul Painlevé, min. de la Guerre ; Maurice 


Bokanowski, min. du Commerce. On y remarquait encore 
MM. Lucien Prévost, président du Cèrcle républicain ; le 
général. Gouraud, gouverneur militaire de Paris ; Bouju, 
préfet de la Seine ; Delsol, président du Conseil muni- 
cipal de Paris ; Chiappe, préfet de police ; Moreau, gouver- 
neur de la Banque de France ; Laroze, gouverneur du Crédit 
foncier ; Yves Le Trocquer, Loucheur, Raynaldy, Chapsal, 
Milliès- Lacroix, Fernand Faure, Antoine Borrel, Messimy, 
Paté, Levaëseur, Fabry, Colrat, Charles Dumont, René 
Renoult, Henry Chéron, Antony Ralier, Landry, Bignon, 
Lafferre, Klotz, Victor Borel, Jourdain, Ricard, ete, 

* (2) ‘Les sous-lifres sont do la D. G 
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Malheureusement, à côté des catholiques, dont nous 
respectons les croyances, il y à les cléricaux qui pré- 
tendent parler en leur nom. Ce sont des sectaires à 
qui la liberté ne suffit point et qui revendiquent 
incessamment de nouveaux privilèges, [...] 

Vouloir transformer la religion en un parti poli- 
tique, ce m'est pas, nous semble-t-il, servir les inté- 
rêts religieux. C’est-assurément donner ‘aux luttes 
des partis une âpreté plus dangereuse et, disons-le, 

\ plus douloureuse. Ce n'est point en tout cas con- 
tribuer à l’union nationale. Pour nous, loin de vou- 
loir raviver le sectarisme religieux, nous rêvons, au 
contraire, de voir tous les jeunes Français fraternel- 
lement unis dans le respect sincère et cordial des 
croyances et des opinions de chacun. [...] 


Ayant ainsi dit leur fait aux catholiques qui 
réclament les droits accordés à tout citoyen fran- 
gais, M. Charles Chaumet continuait son discours 
par les considérations suivantes : 


La paix et la sécurité, 


. Les problèmes à résoudre nous sont posés par les 
événements bien plus que par les programmes élec- 
toraux. Ils semblent parfois nous acculer à des con: 
tradictions apparentes, mais qui ne sont qu’appa- 
rentes. Ainsi l’organisation de la paix et la prépa- 
ration de la défense nationale. Vous avez, avant la 
guerre, montré comment on peut, avec la même 
sincérité, la même ardeur, être un ouvrier passionné 
de Ja paix — ceux qui, de leur rang modeste, vous 
virent alors à l’œuvre vous doivent ce témoignage 


=— et en-même temps préparer « ces armées de la” 


République qui, a déclaré le maréchal Joffre, ont 
sauvé la France ». Votre Gouvernement actuel com- 
prend des ministres qui ont signé le protocole 
d’arbitrage, les accords de Locarno, et dont l’action 
à Genève fut si efficace pour le rapprochement des 
peuples. Il n’en a pas moins entrepris de réorga- 
niser, de rajeunir, de régénérer notre armée «et de 
rénover notre marine militaire. es 


Réformes à réaliser dans l'union. 


Si je voulais reprendre les vœux émis par les 
différents congrès politiques, et notamment par le 
dernier Congrès radical-socialiste, je démontrerais 
aisément qu'il n’ÿ a aucune des réformes souhaitées 
qui ne puisse être réalisée, en dehors de toute con- 
sidération de partis, par l'union des républicains. 

Education nationale, assurances sociales, logements 
à bon marché, électrification des campagnes, routes; 
navigation, mise en valeur des colonies, encourage- 
ments à l’agriculture, protection de notre commerce 
et de notre industrie, tout cela peut et doit être 


abordé d’un esprit libre, sans parti pris d'école. Et 


. quelle œuvre merveilleusement féconde! 


La politique financière du Gouvernement. 


Elle est — et nous ne pouvons l'oublier — subor- 
donnée au rétablissement définitif de notre situation 


financière. Nous n’aurons pas l’outrecuidance, Mon- 


sieur le Président, de vous donner sur ce sujet des 
. conseils qui seraient déplacés, de vous suggérer, par 

exemple, à quelle date, à quel taux, suivant quelles 
modalités pourra se faire la stabilisation de notre 

monnaie. . 

_ Nous sommes certains que votre politique finan- 

cière tiendra compte des intérêts économiques. Vous 
n'êtes pas de ceux qu’aveuglent d’exclusives préoccu- 


\ 


NH S 


RP LE ANNEE AT Le 
mentation Catholique — 


| toute votre tâche lorsque vous avez empli les « 


“attention sur leur siluation présente. Nous ne p 


-L'amortissement de la dette a été résolument com 


prit des proportions inquiétantes. [...] 


Elle est rude et elle est longue. Si l’on juge q 


le plus tôt possible qu’il faut ou bien arrêter J'exe 


pat HAE ty: 


À = = 7 


pations fiscales. Vous ne croyez point avoir acc 


du Trésor public. Vous savez que, pour les rempl 
à nouveau, il faut que l’agriculture, le comm 

et l’industrie soient prospères. Monsieur le Présic 
nous attirons respectueusement votre pabtriot 


rons résister longlemps aux impôts qui pèsent 
nous si lourdement. Dans les budgets futurs, lors 
vous aurez assaini plus encore les finances publiq 
que vous avez tant améliorées, des allégements 
nécessaires si vous voulez que nous puissions 
défendre contre la coucurrence étrangère et re 
stituer, par motre travail, la richesse nationale, 


DISCOURS DE M. POINCARÉ 


C’est alors que M. Poincaré se levait et p 
nonçaitson discours sur « l'expérience » à laque 
on a donné son nom. En voici les passages 
plus saillants (Temps, 21.41. 27), réponse dir 
à ceux qui, tout en disant qu’ils ne la gênera 
ni parleurs actes ni par leurs paroles, ont oi 
fait pour qu’elle aboutisse à un échec. Ne 


_ Résultats acquis par l'union fationale (1). 


Je ne conteste pas que, d’un point de 
supérieur, toute entreprise politique ou financière 
toute formation ministérielle et, si l’on veut, toull 
œuvre humaine, ait le caractère fragile et provisoi 
d’une expérience. Seuls, les résultats donnent à 
actes, quels qu'ils soient, une consécration définiti 
Mais précisément, depuis le mois de juillet xg 
nous avons pu enregistrer quelques faits positifs qu 
ne sont pas entièrement négligeables. Pour la pre 
mière fois depuis la guerre, et grâce aux mesure 
que nous avons prises il y a un an, le budget di 
1926 s’est clos en équilibre et même en excédent. 
franc s’est redressé, et les provisions de devises qu 
détient la Banque nous garantissent désormais contn 
toute baisse éventuelle. Le crédit de l'Etat a 
rétabli, et nous ne sommes plus en butte à de 
demandes de remboursements dangereuses pour : 
Trésor. Les bons de la Défense à très courte échéance 
ont été supprimés. Le taux de l'intérêt a été abaïis 
Les emprunts les plus menaçants ont'élé converi 


mencé. Et tous ces efforts convergenis ont été 
accomplis sans que la crise qui accompagne . inévE 
tablement toute tentative d'assainissement monétair 


-En ce qui concerne l'avenir, M. Poincaré réc 
mait en ces termes les collaborations du pay 


Peut-être, dès lors, avons-nous droit, pour con 
tinuer à l'appliquer, au concours persévérant. dé 
tous ceux qui nous ont soutenus depuis le débuts 
Ce me sont pas des adhésions conditionnelles, & 
n'est pas une sorte de tolérance momentanée, ce n 
sont pas des réserves et des restrictions obscurémen 
exprimées qui sont de nature à faciliter notre tâches |] 


nous sommes sur la bonne voie, il faut nous encou 
rager et nous aider. Si.l’on pense que nous noui 
sommes trompés ou que nous nous trompons, c'esfl 


(1) Les sous-titres sont de la D. C. 


# rie 


RE CES 22 


Te ETS Pan é # 2] 


“ence, ou bien remplacer les hommes qui la font. 
Pour moi, après une élude attentive et appro- 
Aidie des divers problèmes monétaires, écono- 
ques et sociaux qui se sont succédé en France et 
Ms le monde depuis quelques années, je n’hésite 
4; à proclamer qu'on peut demain, sans inconvé- 
ents graves, changer les hommes, mais que l’on ne 
Mut, sans péril mortel, changer le système. Si les 
uses qui ont failli nous conduiré au désastre se 
houvelaient, elles produiraient fatalement, une fois 
| plus, les tristes effets dont nous avons été les 
boins: inquiétude des porteurs, remboursements 
Mssifs, inflation, dépréciation monétaire, crise de 
isorerie et le reste. 


ne” feut persister dans l'effort.\ 


Le mal n’a été conjuré que le jour où le public a 
que l'Etat entendait tenir tous ses engagements, 
le crédit s’est restauré de lui-même dès que nous 
Bons imposé silence aux passions qui nous divisaient 
Æour nous consacrer tous, d’un même cœur, au relè- 
Ærment des finances nationales. Ce n'est pas pendant 
Mrelques semaines, c'est pendant longtemps encore 
n'il faudra persister dans cet effort de coordination 
l’on ne veut pas tomber dans l’abime que nous 
rons côloyé. À 
‘Cette patiente entreprise n'exige pas, du reste, seu- 
iment une grande circonspection financière, une 
Misolution inflexible d’écarter les augmentations de 
dépenses, une observalion rigoureuse de l'équilibre 
budgétaire, Elle nous impose des conditions plus 
lénérales, et avant tout le maintien de la paix au 
hors et au dedans. Elle nous oblige donc à défendre 
imergiquement l’ordre public, à faire respecter les 
nstitutions républicaines, à ne tolérer ni la violation 
es lois, ni celle des consciences. Elle nous oblige 
once à stimuler dans tout le pays le travail et la 
roduction. Quel que soit, aux uns ct aux autres, 
notre idéal de justice, il s'agit beaucoup moins, au 
oment actuel, de chercher une meilleure réparti- 
ion de la richesse existante que de crécr ou de res- 
tusciter la richesse abolie. PA 
Plus de quatre années de guerre, l'invasion, la 
Hévastation, la mort ont accumulé les ruines sur 
sotre sol et tari les sources de notre prospérité. 
Xombien ne reste-t-il pas à faire pour rendre 
h notre agriculture et à noire industrie leur 
fécondité normale, pour accroître leur rendement, 
leurs moyens d'exportation et leurs bénéfices, pour 
hedresser des valeurs ‘économiques et même les 
laleurs morales comme nous avons partiellement 
redressé les valeurs monétaires, pour faire mieux 
sonnaître à tous les Français le prix de l'énergie et 
de l’activité, pour assurer dans l'avenir à la France 
Imeurtrie une natalité réparatrice, pour coordonner, 
vue de l'intérêt de tous les citoyens, patrons, 
uvriers, cultivateurs, des forces de vie et d’action 
dont la dispersion et le mauvais emploi affaiblissent 
lHrop souvent l'efficacité! 
Pour dresser et accomplir ce programme de recon- 
Stitution nationale, il ne suffit pas que des chefs de 
partis se rapprochent et collaborent loyalement, il 
ne suffit mème pas qu’une majorité parlementaire 
donne son appui à un Gouvernement d'union, il 
Haut que dans le pays l'esprit de concorde et la 
volonté de réalisation commune soïent assez puis- 
\sants et assez durables pour triompher de toutes les 
résistances et achever peu à peu l’œuvre que nous 
vons poursuivie. Je suis sûr que, fidèle à ses idées 
nstantes, le Comité républicain du commerce et 


« Les Questions Actuelles » 


l'industrie ne ménagera ni son approbation ni 
ouragements à ceux qui entendent travailler 
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sans défaillance, demain comme hier, au relèvernent 


de la France, et c’est dans cette conviction que je. 


lève mon verre en votre honneur et en l'honneur 
de votre président, mon ami M. Chaumet. 


COMMENTAIRES DE PRESSE 


De M. Léon Ancnrmgaup dans la Parole (22.1. 27) : 


En ma qualité de radical-socialiste et de protestant :— 
et je n'ai à rougir ni de mes origines ni de mes con- 
xictions, — je ne voudrais pas écrire la plus petite 
phrase qui pût froisser la conscience d’un catholique. 

Cependant, je suis bien obligé de reconnaître que cer- 
tains chefs de droite ont une tendance à confondre teligiam 


‘et politique. : À 


Tout comme le protestantisme ou le judaïsme, le catho- 
licisme est une religion ; ce n'est pas un parti politique. 

Dire aux catholiques : « Parce que vous êtes catholiques 
Yous devez appartenir à une organisation politique de. 
droite », est une absurdité. 

De même qu'il y a des protestants et des israélites qui 
sont radicäux-socialistes ou socialistes, pourquoi ne pas: 
admettre qu'on peut être à la fois catholique et républi- 
cain sincère p, : ; 

S'il n'y avait qüe les douze cent mille protestants et 
les soixante mille isreélites de France pour soutenir les 
idées démocratiques, la République serait bien malade, 

Sachons donc être tolérants, mais soyons en. même 
temps fermes et vigilants ; ne permettons jamais au pou- 
voir religieux — quel quih soit — de porter atteinte 
aux droits du pouvoir civil. Nous resterons ainsi dans 
la saine tradition française et républicaine, 


1e 


De l’£Echo de Paris (20. 11. 27): 


Le président du Comité républicain indique en quoi 
il se sépare neltement. avec son parti de la conception 
socialiste du pouvoir : 


« Nous sommes, en effet, continue-t-il, et nous restons 


les défenseurs ‘résolus de la propriété individuelle. La 
lutte des classes nous paraît une doctrine erronée et 
funcete. Enfin, quoique les résultats de « l'expérience 
Poincaré » leur semblent assez satisfaisants pour qu'ils 
se vantent de vous avoir parfois inspiré, leurs théories 


‘ financières n'en sont pas moins dangereuses, car ‘elles 


tendent toujours à tuer l'épargne, à empêcher la reconsti- 
{ution du capital, indispensable cependant à notre déve- 


loppement économique et au bien-être des travailleurs. » 
Après celte charge contre les conceptions socialistes, 
M. Chaumet fait, à sa manière, le procès dés associations 
catholiques et de leurs exigences. Il assure, avec les 
arguments que l’on devine, que la masse des catholiques 
sait bien qu'ils jouissent du maximum de liberté. 
En terminant, M. Chaumet trace le programme que 


doit réaliser deinain le Gouvernement de l'union continuée : 


« Education nationale, assurances sociales, logements à 
bon marché, électrification des campagnes, routes, navi- 
galion, mise en valeur des colonies, encouragements à 
l'agriculture, protection de notre commerce et de notre 
industrie, tout cela peut et doit êtr& abordé d’un esprit 
libre, sans parti pris d'école, Et quelle œuvre merveilleu- 


‘sement fécondo | » fe 


De M. Gusrave Hervé dans la Véoloire (20. 11. 27): 


Quand on a l’imprudence de mettre à sa tête un poli- 


ticien do la trempe de l'ancien ministre et sénateur 
Chwumet, gros bonnet de la Franc-Maçonnerie, il- faut 


s'attendre à des surprises. À 
Ce ne fut pas de la surprise, ce fut de la stupeur parmi 
les convives qui représentaient la presse à ce banquet 
d'entendre, pendant la moitié de son interminable discours, 
Ca NT ? Eat ee € EG } 
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ce pitoyable politicien exalter Fe laïque de la “roi- 
sième République et foncer contre le cléricalisme, 
Un vrai discours de loge maçonnique, quoi ! 


De la Croix (22. 17. 27), sous le titre « Le vieillard 
inconscient » : 


Il y a toute une cohorte de bourgeoïs voltairiens qui 
prétend mettre l'Union nationale à profit pour maintenir 
les avantages acquis par eux et leurs amis, ainsi que 
pour remetlre aux calendes grecques les améliorations 
administratives, les libérations religieuses et les organisa- 
tions sociales. Le Temps est leur organe, M. Chaumet 
leur orateur ; ce franc-maçon n'a pas renouvelé ses 
harongues depuis vingt-cinq ans, et en novembre 1927, 
alors que les lois laïques subsistent, il prétend que les 
catholiques jouissent de leur liberté, 


De la Correspondance hebdomadaire de la F. N. GC, 


(26. rx. 27): 


On commence à voir apparaître çà et là une des con- 
signes qui seront données aux agitateurs anticléricaux, 
ceux au moins qui opéreront en milieu modéré, De quoi 
se plaignent donc ces méchants catholiques ? diront-ils 
d'un ton modeste. N'ont-ils pas tout ce qu'ils peuvent 
réclamer légitimement : la liberté de “conscience, la 
liberté des cultes, des écoles libres et des religieux qui 
sont revenus sans coup férir ?….. 

La thèse a été exposée la semaine dernière au banquet 
du Comité républicain dù Commerce et de l'Industrie, 
le fameux Comité Mascuraud, devenu Comité Chaumet 
depuis que son premier, président est mort. [..] 

{...] Les catholiques ont des écoles qu’ils payent, en 
même temps que les autres... mais ils sont si riches | 
Quant à la persécution, ce n’est qu'un mauvais rêve, 
comme les lois de rgo1 et r904, comme l'expulsion des 
religieux, les inventaires et le vol des biens d'Eglise, 
comme l'interdiction. d'enseigner aux  Congrégations, 
comme... ‘ 

Catholiques, bons catholiques, les bons: moutons qui 
répondront Amen. Mais cléricaux, abominables sectaires 
tous ceux qui oseront blâmer nos lois laïques et intan- 
gibles présentes et à venir, qui s'élèveront généralement 
contre la dictature franc-maçonnique, Car, est-il besoin 
de le dire, M. Chaumet est franc-maçon ; c'est un espril 


libre qui pense scientifiquement, on l'aura compris en° 


lisant ce passage admirable où il montre les pauvres gou- 
vernements entraînés par une évolution multi-séculaire 
jusqu'aux lois laïques, conséquences inéluctables de la 
séparation non pas de l'Eglise ét de l'Etat, mais de la 
religion et do l'astronomie. 


Le Mouvement rénovateur 


| Le «Mouvement rénovateur » fondé par Probus- 


Ù Gorréard a tenu son Congrès le 28 novembre 1927 


à Paris. 

Parmi les résolutions votées donnons ici k 
texte de la quatrième (France vivante, 4.12. 27): 

« Les rénovateurs, réunis en congrès annuel, 
après avoir approuvé le compte rendu fait par 
Probus de l’action poursuivie depuis le dernier 


Congrès, charge la délégation et le Conseil qui 
. sera élu par elle de fixer l” attitude à suivre dans 


la période électorale Dale d’ eRRlOTer ra au 
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sauvegarde des idées défendues par le 
vement, » 


(20. 14. 27), sous le titre « De l’ordre parm 
défenseurs de l’ordre! », nous trouvons 50 
signature de ProBus ce manifeste-program 


5 MANIFESTE-PROGRAMME 


L'effort unique (1), 


Ceux qui veulent défendre devant le pays la 
de l’ordre doivent montrer qu'ils sont capables 
mêmes de respecter l’ordre. 

Comment pourrait-on ajouter foi à leurs déc 
tions s'ils arrivaient sans une organisation et 
un programme P 

Pour qu'un programme puisse être déve 
avec succès, il faut qu'il oppose des avantages 
certains, d’une réalisalion immédiate et d’une 
vaste portée sociale, aux déclamations chimér 
du communisme. 

Pour qu’une organisation ait une valeur, il fa 
qu’elle réalise la fédération des groupements pol 
tiques en laissant sur beaucoup de points tout 
liberté d’action à ces groupements, pourvu qu'à 
acceptent un minimum de garanties. ; 

Alors l'effort unique existera. 

Sa méthode devra êlre la suivante ; 

Pour les élections, obtenir des candidats qui 
réclameront de lui une déclaration publique collet 
tive affichée avant le premier tour ; les candidaf 
S “obligeront à garder une attitude courtoise_pendaï 
la lutte et à se désister au second tour pour le pli 
favorisé, 

Après les élections, mettre tout en. œuvre 
maintenir ou pour amener au pouvoir un_ Gouw 
nement agréé par l'effort unique ; puis, tout 
prenant des mesures pour achever la restaura 
de nos finances, faire déposer et voler quel 
grandes lois sociales et réformatrices. 

Ceci conduit à énoncer un programme, 

Il n'y a rien à faire contre le communisme si 
adversaires du communisme veulent que fout & 
tinue à marcher à peu près comme maintenant. 

Il faut, au contraire, qu'ils soient absolum 
décidés à réaliser quelques grandes réformes in! 
rieures et quelques grandes œuvres sociales, 

Quant aux problèmes qui peuvent diviser 
adversaires du communisme, il faut qu’ils en reé ï 
naissent carrément l'existence et qu'ils décident d’ 
commun accord d’en ajourner l’examen à la législ 
ture ‘de 1932 ; en particulier, pour les lois laïques 
il faut un « moratorium » ; que, d’une part, |” 
de fait actuel soit maintenu ; que, d’autre part, 
toute bonne foi, les hommes d'ordre acceptent 
soutenir au second tour de scrutin un candidat qu 
n’a pas, sur ce point, les mêmes opinions qu'eux 

Le malaise vient de ce que le travail du Parlement} 
le travail du Gouvernement, le travail de l’adminis 
tration, sont mal organisés. L'’effort unique doit 
donner pour tâche de bien les organiser. 

Et c'est une immense réforme à mener en p< 
de temps sans toucher aux droits acquis. ù 

Le danger vient de ce que le paÿs n’a pas fait ch 
qu’il. Hu Laye NEMEREe d pe, assez pou 


masses te ee. de payseus qui con- 
Stituent la partie la plus nombreuse de la nation. 
- L’effort unique doit s'appliquer, avec une énergie 
susceptible de faire reculer la propagande commu- 
miste, à celte grande œuvre populaire qui à pour 
‘assises la politique propriétiste, l'aide à Ja famille, 
Fassurance sociale, le confort aux champs, l’outil- 
ee du travail national. 
. Au dehors, comnie au dedans, l'effort unique, 
sect Ja paix. 


L'Union des intérêts économiques ( 


à 

L'Union des intérêts économiques a tenu son 
Gongrès annuel le 22. 11. 27 à Paris, salle Wagram, 
sous la présidence de M. E. Billiet, président de 


J'Union, et de M. de Palomera, président de la. 


Confédération des groupes commerciaux et indus- 
triels de France. Au banquet de clôture (2), le 
22. 11. 27, M. E. Bauer a prononcé un discours 
dont nous donnons le résumé d’après l’Avenir 
(23. 11. FE , 


/ 


DISCOURS DE M. BILLIET 


Les puissances d’ar argent Ê 


M. Billiet se tourne vers les sénateurs présents 
ei leur exprime sa gratitude de les voir assisler au 
banquet de l’Union des intérêts économiques. 

Il félicite ensuite les très nombreux députés qui 
m'ont pas craint de s’asscoir à la table de ceux que 
Pon dénonce comme les repr ésentants des puissances 
d'argent. 

« On vous accusera, leur dit-il, d’ être venus vous 
abriter à l’ombre du mur d'argent contre lequel 
s’est brisé l'élan du rr mai. Votre présence ici 
démontre que vous ne redoutez pas ces calomnies, 
défraîchies, Du reste, sans passionner le débat, on 
peut y répondre\d’un. mot : 

» Les puissances d'argent, mais elles sont à 
l’extrême- gauche, à gauche, comme au centre et à 
droite, et si elles n'étaient que de notre côté, je 
me demande ayec quoi les partis avancés auraient 
soutenu leur politique, à moins que ce ne soit avec 
des fonds secrets ? 

» Le jour où il faudra, nous ferons le compte des 
conseils d’adninistration . dont s’accommodent fort 
bien les vertus les plus rouges. Le (Cartel s’est 

| heurté, à un moment donné, non à-un mur d'argent, 
mais à la défiance publique. Il a fait peur à la petite 
épargne. Il n'est pas mort du lock-out des coffres- 
forts, mais de la grève des bas de laine, qui se sou- 
venaient des assignats, 

» Si les élections de 1928 lé reconstituent et pro- 

- voquent son retour au pouvoir, nous Yerrons se 
renouveler les mêmes paniques. » 


Ï 


“HE _{) Cf; D. Fe (a 11, col. 1202-1208, le den 5 pour 
* Jes élections de 1924. 

(2) Etaient présents à ce banquet 150 ‘parlementaires, 
de nombreux conseillers municipaux, conseillers, mäires 
et conseillers généraux de la banlieue, Citons MM. . Léon 
_ Bérard, Le-Trocquer, Charles Reibel, Colrat, Henri Paté, 
P. Taittinger, Maurice Quentin, Michel Evin, FLO Delsol.. 
Le Mire, ’Prévet, Louis 

Soulier’ Ralier, etc. 

UE ne 


# 

_ colonel Fabry, André Maginot, 

6 and, Missoffe, 
LD. 


ES “putor., Charles. Ba 
s À tres 


- radicales et socialistes indépendantes. 


radical, se distinguent par une inquiétude nationale Se 


Le péril rouge dans la fat 


M. Billiet indique alors que les manifestations 
périodiques de l’U. I. E. l’amènent, par une fatalité, 
dont il ne se plaint pas, à faire connaître son sen: 
timent à l’occasion de presque toutes les élections. 
; & L'an passé, rappelle-t-il, nous étions réunis ici 
même, à la veille du renouvellement sénatorial, et 
pour fortifier l'union nationale nous devions faire 
appel, passant au-dessus des états-majors, aux troupes 


» Notre tactique a réussi. Les élections sénatoriales 
confirmèrent dans l’ensemble l’union nationale, et 
si nous avions élé mieux compris, les résultats 
eussent encore été meilleurs. Nous avons voulu, à ce . 
monient-là, tracer la voie à une action générale et. 
faire en même temps la seule politique capable de 
barrer la route au communisme dans la région part- 
sienne. : 

» Je dois, une fois de plus, attirer votre attention 
sur le grave problème de la banlieue. Si un. jour la 
ceinture rougé se bouclait sur Paris, elle étreindrait 
du même coup la France entière. Il faut donc que 
nous restions quelques-uns à veiller dans la tranchée 
de première ligne. Dans la garde périlleuse que 
nous montons, nous ne redoutons qu’une chose : 
l’incompréhension de nos amis. Nous espérons qu'à 
l'avenir ils sauront nous faire confiance, Du reste, 
la formule d'union nationale élargie, dont on se 
félicite aujourd'hui, est le résultat de notre attitude, 
hier incomprise. » 

M. Billiet fait alors allusion au congrès du Parti 
radical, où l'on vit, d'un côté, ceux qui se sentent 
attirés vers les rêves socialistes et les chimères inter- és 
nationales, et, de l’autre, les radicaux nationaux, 
qui, tout en conservant l'essentiel di programme 


plus aiguë. 
Contre le communisme. 


Le problème des- élections prochaines consiste à: 
retenir dans l’union nationale le plus grand nombfe ê 
de radicaux possible. ; 

Le président de l’Union des intérêts économiques : 
a précisé alors quelle sera l'attitude de l'association + 
au nom de laquelle il parle à l’occasion des élections. 

D'accord avec la Confédération des groupes com- 
merciaux et industriels de France, l’Union des inté- 
rêts économiques vient de rédigée un programme, 
Avant de prêcher aux autres la trêve des idées per- 
sonnelles, ces deux associations ont tenu à en donner 
l'exemple en faisant taire leurs revendications par … 
ticulières pour ne retenir que les grands DRAC 
dont le respect est nécessaire à la vie du pays. 

« Foncièrement républicains — a ajouté M, Billéet, 
— “nous n’admettons pas que l’on continue à dise 
cuter nos institutions démocratiques. Mais, dans le 
même esprit, nous n’admetions pas davantage la 
licence laissée à la propagande communiste, et cela 
parce que les communistes font appel à la force 
brutale. 

» Pour nous, le communisme, c 
de police. 


c’est une question 


_ 


Contre les empiétements du Parlement. 


» Nous nous déclarons donc hautement pour 
‘ordre contre le désordre. Nous voulons que l’on  : 
restaure” l’autorité de l'Etat, mais pour que l'Etat 
retrouve son autorité, il ne faut pas qu’il se disperse, ; 
L'Etat touche-à- tout : est grotesque, maladroit 
détesté. Nous désirons un Etat Hmité dans ses # 
butions, éminent dans ses fonctions, respecté. 
on action. Le : re 


x éree 
« Docu 


» Mais s’il faut restaurer l'autorité de-l’Etat, il 
est nécessaire, en même temps, de sauvegarder les 
droits de, l’homme et du citoyen. C’est pourquoi 
nous demandons la création d’une Cour suprême de 
justice, : 

» Parlisans de l'ordre et de la liberté, nous pro- 
testons avec énergie contre la confusion des pouypirs. 
Il est inadmissible que la Chambre des députés 
donne sans cesse des pouvoirs d'enquête à des com- 
missions qui deviennent ainsi de véritables chambres 
ardentes. Ve 

» Partisans convaincus du régime parlementaire, 
nous ne sommes pas de ceux qui souhaitent que ce 
régime périsse par les excès qu’il commet. 

» Dans notre désir de remettre la maïson à 
l'endroit, nous proclamons, une fois de plus, la 
fécondité de la liberté économique. Il faut encou- 
rager les initiatives et développer les qualités de 
notre race si l'on veut doubler heureusement le cap 
de la crise économique, » 
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Le patronat et la politique sociale. 


M. Billiet aborde ensuite le problème social. Il 
s'élève contre les surenchères, et déclare que le 
patronat n'est pas hostile au mieux-être et à la 
dignité des travailleurs, mais à l'anarchie dans le 
travail. 

« Ce qui importe — s'écrie-t-il, — c'est de rendre 
la vie commode. Favoriser la famille, sauver de la 
mort les enfants, lutter contre la maladie, améliorer 
lès conditions matérielles de la vie rurale, déconges- 
- tionner les grands centres par la décentralisation ; 

bâtir des maisons saines, donner à tous de l’eau 

potable, de la lumière, des moyens de transports 
humains, multiplier les hôpitaux, les rendre plus 
accueillants à la misère; remplacer les casernes qui 
démoralisent par des camps d'instruction où le jeune 
soldat puisse se fortifier tout en apprenant son 
métier ; créer des laboratoires, des observatoires, des 
bibliothèques, dignes du grand peuple que nous 
sommes. Pour réaliser ce programme, il n’est pas 
nécessaire de se rattacher à je ne sais quelle mystique 

_ socialiste; il est suffisant d’avoir du cœur et de 
. l'esprit. 
: » Mais pour réaliser, il faut durer, d’où l'obli- 
= gation de stabiliser la situation économique par le 
maintien de l'union nationale entre les partis d'ordre 
et de progrès, » 

M. Billict conclut: 

« Au Gouvernement de dire s’il veut indiquer au 
pays son devoir, au suffrage universel de montrer 
qu'il est à la hauteur des événements. » 


\ 


Le Redressement français!” 


- Le Redressement français a tenu son assemblée 
générale le 14 décembre 1927, à la salle Hoche 
à Paris, sous la présidence de M. Ernest Mercier, 
ingénieur, président de l’Association. 

Retenons trois documents différents ayant trait 
aux élections prochaines. 


# 


: . (1) Le Redressement français a €té fondé en 1926 et 

s’est constitué en association déclarée. Son siège éocial 
_ +est 28, rue de Madrid, Paris, 8. Il a tenu is premier 
_ Congrès d'organisation en avril 1927. À ce moment il 
comptait 23 centres départementaux et 2 fédérations 
alliées ; son action s'étendait sur 28 départements, A 
= l'heure actuelle, le chiffre est porté à 7o départements, 


RTE 
ESS 


mentation Catholique » 


Maire général de la Fédération des associations agricoles 
du Centre et de la Confédération générale des vignerons 


} 


pee 1° MANIFESTE 


Sous le titre « Manifeste dû Redressement frat 
çais », était publié dans le T'emps (47.27), sous: 
signature de M. Ennesr Mercier, un program 
général de l'Association qui se terminait par. 
passage sur les élections : 


À la veille de la consultation électorale qui & 
avoir sur nos destinées une influence si décisive, 
Redressement français se trouve en présence d'u 
nouveau devoir auquel il s’est préparé par une étude 
méthodique et approfondie. RE 

Le Redressemenf français ne formera pas de parti” 


soit « par l'intermédiaire de 8 groupements ou fédér 
tions alliées agissant sur 11 départements, soit p 
81 centres ou groupes du Redressement français ». Déux 
conférences ont eu lieu à Paris, la première les 0 et 
24 juin 1927, la seconde les 24 et 25 octobre pour 1 
présidents el secrétaires de tous les groupes des organisa-w 
tions fédérées. À la dernière, bo départements se trou 
vaient représentés. Tous ces détails sont emprüntés au 
compte rendu de M. Duléry, secrétaire général, lors di 
l'assemblée générale du 14: 12. 27: 

A la suite de la réunion de juin 1927, un manifeste 
signé de M. Ernest. Mercier fut publié dans le Temps du M 
1. 7. 27. A la séance du Conseil d'administration du 
17 Octobre, M. Lucien Romier fut nommé administra- M 
teur et membre du comité de direction, et une délibé: M 
ration fut communiquée à la presse au sujet des élections. 

A l'assemblée générale du 14. 12. 27 assistaient, auprès "# 
de M. Ernest Mercier, président, MM. Bommelaer, Emile M 
Bourgeois, M. Champin, Eschwège, Geoffroy, J. Lebel, 
J. Level, Morlet, Nivard, Ravion, L. Romier, Siegler, # 
membres du Conseil d'administration, et M. Cacaud, direc- … 
teur politique, ainsi qu’un grand nombre de personnalités 
du monde des lettres, de l'industrie, de la politique, de 
la presse de Paris et de province, 

Le Redressement - français possède un bulletin, le 
Redressement français, dont le tirage est actuellement de 
30 000 numéros, Il a publié également 35 volumes, qui 
forment Les cahiers du Redressement français, et qui con- 
tiennent les rapports présentés aù Congrès d’orgenisation 
d'avril 1927. Depuis le 1 janvier, le siège social a fait M 
donner 350 conférences ; 200 journaux sont inscrits pour 
recevoir régulièrement les articles destinés à la presse ; 
les articles reproduits depuis le début de l’année s'élèvent 
à 5oo: l 

A l'heure actuelle, le Comité de direction est ainsi #} 
constitué : MM. Ernest Mercier, président ; Duléry, sceré- 
taire ; Marcel Champin, P. Eschwège, J. Lebel, Jacques 
Level, Lucien Romier, Jean Siegler, membres. : 

Le Conseil d'administration comprend MM. Mercier, 
président ; L. Besnard, homme de lettres ; A: Bommelaer, |. 
ingénieur en chef du génie maritime de réserve ; E. Bour | 
geois, membre de l'Institut, professeur à la Sorbonne; 
F.-L. Brancher, secrétaire général de la Société nationale M 
d'encouragement à l’agriculture ; M. Champin, industrie] ; 
Clémentel, directeur de l'Union technique du bâtiment 
et des travaux publics ; Dupont, ouvrier chaudronnier ; 
P. Eschwège, ingénieur civil des mines; J.-L. Fauré, 
membre de l'Académie de médecine, professeur à la 
Faculté de médecine ; P.. François, pré$ident du Syndicat » 
des maisons d'alimentation à succursales ; Garnier, sécré- 


-du Gentre ‘et de l'Ouest ; E, Geoffroy, industriel ; J. Lebel, 
industriel ; M. Leclerc, éditeur ; J. Level, ingénieur ; |} 
E. Mireaux, agrégé de l’Université, ancien élève de l'Ecole 

normale supérieure ; M. Morlet, ouvrier électricien ; 

P. Nivard, industriel ; E. Pinson, ingénieur des arts et 
manufactures E. G. P.; Ravion, employé de banques; 

J. Richard, industriel ; L. Romier ; J, Siegler, ingénieur 
au corps des mines ; Tailledet, président de la Confédé- 
ration de l'artisanat français ; L. Thomäassin, membre de :… 
l’Académie d'agriculture, secrétaire général de la Sociét S 
d'agriculture de France ; Velten, industriel à Marseille 


ns davantage un syndicat de candidats. Il. demeu- 
bra résolument en dehers des partis. Maïs il a déjà 
abli et il achèvera d'établir avec chacun d’eux, sauf 
%:s partis de révolution ou de dictature, dés relations 
‘gulières qui lui permettront d'intervenir dans les 
toérations électorales pour imposer les disciplines 
écessaires, pour assurer le triomphe de sa doc- 
‘ine. 

Des exemples récents ont prouvé l'efficacité d’une 
areille méthode quand elle s’appuie sur une organi- 
Mation appropriée et sur l’ascendant moral que le 
tésintéressement absolu est seul capable de conférer. 

Au reste, le Redressement français ne saurait 
imiter son effort à cette bataille électorale, si impor- 
ante soit-elle. Quelle qu’en soit l’issue, le Redresse- 
ment français poursuivra son action méthodique sur 
’opinion, sur le Parlement, sur le Gouvernement ; 
n programme n’est pas électoral. C’est un pro- 
yramme de réalisation impliquant un effort de dix 
uns, s'étendant sur plusieurs législatures. 

Laboraloire d’idées, le Redressement français est 
mussi une école d'énergie. Il a déjà suffisamment de 
réalisations pratiques à son actif pour avoir acquis 
l'expérience nécessaire. - 

“Mais nous vivons des heures exceptionnelles, où 
vont se crislalliser les modifications profondes: occa- 
sionnées par tant d'événements inouïs ; les vieilles 
méthodes ont fait leur temps, l'expérience des vieux 
procédés politiques est périmée. L'avenir est aux 
conceptions nouvelles. 


2° DÉLIBÉRATION 


Au Conseil d'administration du 17. 10. 27, une 
délibération fut prise concernant les élections. En 
voici le texte, qui a été communiqué à la presse 
de Paris et de province : 


Buts généraux du Redressement français (1). 


Le Redressement français n’est pas un parti poli-. 
tique. Il se propose une œuvre distincle de celle 
que poursuivent les partis. Il ne présentera pas de 
candidats particuliers aux élections législatives de 
1928, et ses dirigeants responsables s'absliendront.de 
faire acte de candidature sous quelque forme que 
ce soit. . ÉS 

Le Redressement français se soucie cependant de 
concilier ses buts généraux et permanents avec le 
fait des élections prochaines. TES 

Ces buts généraux impliquent certains principes 
que le Redressement français maintiendra absolu- 
ment comme base de son action dans tous les 
domaines : £ ee 
… Le principe de la juste rémunération du lravail, 
de la dignité du travailleur et de l'amélioration pro- 
grossive de ses moyens d’existence ; Re 

Le principe du meilleur rendement des activités 
économiques et sociales assuré par la confiance réci-/ 
proque des travailleurs et des dirigeants collaborant 
dans une étroite solidarité ; K%é, 
Le principe de la propriété reconnue comme la 
consécration de l'effort productif et de l'épargne, et 
‘comme une garantie essentielle de la stabilité” 
sociale ; k 
Le principe êlre défendue 


"4 


de la famille, qui doit 


résoudre 


‘alors qu’elles s’estompaient dans les listes départe- 


dans les limites de l’ordre public, principe qui est’ 
une condition fondamentale du progrès économique ; 

Le principe de la liberté de conscience, sous un 
régime de droit commun, aussi large que possible, 
respectant l'indépendance du pouvoir civil ; 

Enfin, et surtout, le principe qu'aucun effort ne 
doit être négligé pour sauvegarder l'indépendance 
nationale. { 

L'union nécessaire. 


En pralique, et par rapport aux faits immédiats, 
le Redressement français constate qu'un minimum 
d'union entre les partis est absolument nécessaire 
pour mettre! au point et réaliser les tâches prochaines 
qui s’imposeront à l'Etat. Un minimum d’üunion 
n’est pas moins nécessaire pour disposer l'opinion et 
les pouvoirs publics à comprendre, à étudier et à 
les problèmes nouveaux, notamment 
d'ordre économique et social, dont l’importance ira 
croissant au cours des années à venir. Un minimum 
d'union est enfin nécessaire pour détacher les esprits 
dés passions rétrospectives ou des querelles de per- 
sonnes en les orientant vers un effort optimiste afin 
d'aménager un Etat fort et une société active qui 
garantissent à chacun sa part de chance et de bien- 
être. 

Dans ces conditions, le Redressement français ne 
saurait s'associer, moralement ou matériellement, à 
aucune ‘opération électorale tendant, à combattre où 
à diviser les membres de la majorité qui a soutenu 
de ses votes constants le Gouvernement d'union. 


3° RAPPORT DE M. CACAUD, 
directeur politique (1). 


Le nouveau régime électoral, 


[...] Depuis notre dernière assemblée générale, le 
régime élecloral de notre pays a été modifié, Au 
scrutin de liste départemental qui a fonctionné en 
1919 et 1924 à été substitué le scrulin uninominal 
majorilaire, anciennement dénommé scrutin d’arron- 
dissement. ; 


Nous avons dit pourquoi nous avons été les adver-- 


saires du scrulin d'arrondissement, non par souci de 
doctrine, mais parce qu'il fut jadis, en 1919, una- 
nimement condamné par trente années de pratique 
parlementaire et qu’il n’y a point de chance que, 


reconnu défectueux après une expérience prolongée, 


il devienne bon après une courte interruption. 
Déjà, comme par le passé, le découpage du terri- 
toire en 612 circonscriptions pousse aux subdivisions 


des partis, à l’indiscipline des candidatures, à la 


prédominance des questions de personnes, et il est 
à craindre que la violence des passions locales 
détourne les hommes de valeur de la politique. 

Il importe de reconnaître, toutefois, qu’en tant . 
que scrutin uninominal, le nouveau -fégime électoral 
va obliger, dans bien des circonscriptions, les can- 
didats des divers partis à s'affronter et à se com- 
battre jusqu’au premier tour de scrutin. Les’ revi- 
rements soudains au deuxième tour ne seront donc 
pas aussi faciles que certains ont pu le penser, car 
la contradiction et l’espèce d’immoralité de certaines 
alliances apparaîtront sous une lumière trop crue, 


() Texte officiel publié par le Redressement français 
Les sous-titres sont ajoutés par la D. C, RER 
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rger eux-mêmes dans la carrière politique, ne sera Le principe du libre jeu des inilialives privées # 


“ aux prochaines élections, la vieille formule « Pas 


mentales établies pour un seul tour de rotation: Le 
scrutin d'arrondissement peut ainsi devenir indirec- 
tement l'instrument de rupture définitive du cartel 
collectiviste. 11 présentera, par ailleurs, tant d’incon- 
vénients qu’on peut bien reconnaître cet avan- 
tage pour une période transitoire, du reste. 


Pour ou contre le collectivisme. 
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Les dispositions que nous avons eu à prendre en 
conséquence du nouveau régime électoral n’ont 
modifié ni notre position au-dessus et en dehors dés 
partis, ni notre méthode de propagande, ni notre 
programme. Nous avons eu seulement à élaborer un 
plan d'action adapté aux conditions du scrutin 
d'arrondissement majoritaire. 

Deux faits essentiels se sont imposés à notre 
observation et nous ont dicté notre décision : £ 

Tout d'abord, et conformément à nos prévisions, 
le corps électoral reste, à la veille des élections, 
divisé entre huit partis au moins, et aucun de ces 
partis n'est, dans la plupart des circonscriptions et 
dans l'ensemble du pays, numériquement assez fort 
pour constituer une majorité. Les partis sont donc 
obligés de contracter des alliances. Le parti commu- 
niste offre la sienne, avec menace à l’appui, au Parti 
S. F. I. O., qui la répousse et proclame son splendide 
isolement pour le premier tour au moins. N'en dou- 
tons pas, communisme et socialisme S. F. I. O. 
finiront bien par se metire d'accord et uniront leurs 
suffrages, puisqu'il y a entre eux identité de prin- 
cipes et simple désaccord de méthode. 

Le Parti radical-socialiste est divisé en réalité en 
| trois tronçons d’égale importance, l’un qui combat 
ouvertement l'union nationale, le second qui 
s'abstient à son égard, le troisième qui vote réguliè- 
rement pour elle. L’embarras du Parti est grand. pl 
a donné à ses adhérents une consigne toute d’ oppor- 
tunisme, qui leur laisse toule liberté d’agir à leur 
guise, 

En réalité, de plus en plus, la grande démarcation 
politique des partis se précise aux confins du collec- 
fivisme.! Les candidats qui prendront pour devise, 


 d'ennemis à gauche » deviendront les satellites du 
_collectivisme. Les autres, quelle que soit leur éti- 
_quelte actuelle, devront forcément se réunir et s'unir 
contre le collectivisme. 

C'est en prévision de cette situation, nettement 
éntrevue par nous depuis dix-huit mois, que nous 
avons toujours déconseillé les polémiques person 
nelles entre adhérents de partis susceptibles d’avoir 
besoin, un jour, de s'aider mutuellement. L'injure 
est un mauvais exorde pour négocier une entente. 


la Chambre. 


: En ce qui concerne et pour régler cette difficile 
question des alliances, un second fait nous apparaît 
à l'heure actuelle comme dominant : c'est la conso- 
+ Kéfon, à la Chambre des députés, de l'union 
nationale, à la formation de laquelle nous avons, 
“ous le savez, collaboré l’an dernier. Six sur huit 
des partis parlementaires y participent. Quatre 
- d'entre eux y adhèrent tout entiers : ‘Fédération 


L'union nationale a fait ses preuves à 


à De, Démocrates populaires, Alliance démo- 


| cratique, Radicaux nationaux, auxquels se joignent 
* deux fractions importantes du Parti radical-socialiste 
et duù Parti républicain socialiste indépendant, frac-- 
tions dont l'appoint est d’ailleurs numériquement 

: indispensable pour constituer une maljorité. Au total, 


sa répartition des suffrages à la Chambre des députés 


: ne varie guère: sur 584 députés et 520 votants envi- 
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-ron, 320 voix pour le rinise d'iO nali n 


_entièrement incorporés dans l'union nationale, 


_ments. Heureusement, des voix autorisées ont don 


officielles avec de Vatican, liberté 


et contre lui 200 opposants résolus ou abste 
nistes. Cette majorité parlementaire, ainsi. 
lisée, puis affirmée depuis dix-huit mois peut 
être considérée comme représentative de celle a 
tible de se former dans le pays ? Nous le pensons, 


Elle doit êtré la formule des élections. 


Il nous est donc apparu que nous n'avions pas 
chercher, pour les élections de 1928, d'autre formu 
de groupement des partis, d'autre formule d’all 
que celle de l’union nationale, éprouvée’ à l’ 
et que le but de notre effort devait être de la traf 
poser du plan parlementaire sur le plan électoral 

Nous avons, en conséquence, établi avec les p 


commission permanente de travail et de décision 
commun. Nous avons, d’autre part, maintenu € 
contacts individuels, nécessaires et suffisants, avec di 
parlementaires ou des fractions électorales . prati 
quant l’union nationale dans les parlis qui n’y son! 
que partiellement rattachés, : j 


Tactique à suivre. 


Notre tactique se résume, 
quelques formules très simples. 
Pour le premier lour de scrutin, en principe: 
Priorité pour le député d’union nationale sor: 
tant, qui se représente — sur ce programme 
dans la circonscriplion pour laquelle il est qualifié 
(conseiller général, conseiller d'arrondissement; 
maire, etc.). \ 
Quand, au premier tour, le député d'union natio” 
male sortant se représente, bien qu'il soit dans une 
situation manifestement compromise, décision d’es* 
pèce à régler au mieux des intérête en présence, 
À défaut de député d’union nationale sortant, 
appuyer le candidat d'union” nationale sur le non) 
de qui s'est faite l'entente des partis. 
A défaut de candidat unique d’union nationale, e 
par conséquent s’il y a pluralité de candidats d’unions 
nationale, expectative bienveïllante au regard de 2 
les candidats ayant signé un engagement récipr 
de désistement mutuel au deuxième tour, pour ce cuil 
d’entre eux qui apparaîtra le plus qualifié après lei 
scrutin du premier tour (en règle générale, nombre#l| 
des voix obtenues au premier tour et, dans certains YU 
cas, désignation par arbitrage, elc.). ! 
Au deuième tour : Appuyer le candidat uniq e 
qualifié après le premier tour (conformément à la 
règle ci-dessus) pau défendre le progrétume d’union 
nationale. 


en conséquence, € 


DE : 


Deux écueils : 25 L 
a question religieuse, un état économique favorable 


Cette tactique peut échouer sur deux égueils : une 
mésentente sur la question religieuse, un état éc 
nomique défavorable. I1 faut y parer à l'avance, 

Dans ce but, nous avons participé à des entre 
tiens de haute convenance, afin que la question rel 
gieuse ne jette pas la confusion dans la bataille po 
tique, Souvenons-nous du précédent historique d 
1898, et évitons de tomber dans les mêmes érre- 


dès conseils éclairés, mettant en garde les catho-# 
liqués contre les revendications irréalisables et leur 
recommandant de faire, par esprit de sagesse, des! 
sacrifices à l'esprit de paix. La-solution de bon sens 
- dégagée de tout sectarisme, élaborée en toute impar-"h 
tialité, tient en trois articles : pie des relations. 


sous. seule justification des titres trains et 


“des conditions techniques, réglementation des Con- 


grégations inspirée de celle actuellement en vigueur 


pour les associations aptes à recevoir des dons. et 


legs, sous le contrôle légal, 

Nous avons, d'autre part, participé dans toute la 
mesure de nos moyens à l'observation des phéno- 
mènes économiques, et nos commissions d'études s’y 
sont particulièrement appliquées, soit en ce qui con- 
cerne la crise agricole, heureusement en voie d’apai- 
sement, soit en ce qui concerne la réforme fiscale, en 
vue d'alléger la charge des impôts. 


L'aimosphère électorale parait favorable. 


Pour l'instant, et autant qu'on puisse en juger à 


cinq mois des élections, l’atmosphère électorale paraît 


plutôt favorable. 

La courbe du communisme semble fléchir, notam- 

ment autour de Paris. Le Redressement français y 
a contribué pour sa large part, étant la seule orga- 
nisation qui ait abordé systématiquement le pro- 
blème communiste en banlieue. Les succès obtenus 
aux élections municipales autour de Paris par des 
listes de concentration républicaine établies sur une 
base politique très large, et fermement appuyées par 
les groupes du Redressement français, témoignent 
de l'efficacité de notre action. 
. Le syndicalisme ouvrier semble, d'autre part, 
s'éloigner des doctrines marxistes. La propagande 
pour la rationalisation, que nous avons été les pre- 
miers à développer, a particulièrement eu pour effet 
de. faire ressortir de façon saisissante — même pour 
les esprits les plus prévenus — la nécessaire soli- 
darité de toutes les catégories sociales pour le per- 
fectionnement économique et, par suite, pour Je 
bien-être général. 

Dans les partis politiques, il n’en est guère qui 


. me soient actuellement divisés en plusieurs tendances. 


\ 


Mais, entre partis en apparence et en réalité opposés 
sur le plan politique, des ramifications détournées 
se rejoignent sur le plan économique, dont peu à 
peu l'importance s'impose. Le regroupement des 
partis prend ainsi des racines. Si l’arbre pousse, si 
le regroupement des partis se fait, comme on peut 
le penser, après les élections, un des principaux 
objectifs du Redressement français séra atteint. 


Nous croyons enfin percevoir dans l’ensemble du: 


pays une attention plus réfléchie, une compréhen- 
sion plus raisonnable, La déception de l'échec car- 
telliste y est pour beaucoup. Le pays pressent-il la 
gravité de la prochaine consultation électorale, pres- 
sent-il que, si elle aboutissait encore à une déception, 
ce serait comme une preuve d'incapacité du régime, 
et que les conséquences pourraient en être redou- 
tables ? Peut-être. 

Il est manifeste, en tout cas, qu’au delà de cette 
expectalive silencieuse, un peu inquiète, où le pays 
se tient, il escompte de la prochaine législature une 
rénovation profonde. [..] 


La Ligue républicaine nationale 


M. Macior, président de la Ligue républicaine 
nationale, en a énoncé le programme dans un 
discours prononcé à- Pontarlier, le dimanche 
hs 1. 27. ë É 


##, ct. D. PE 17, col. 1091-1114, et * 15, col, 47-48, 


+. programme pour Lés élections de 1924 et des notes sur 


ons Actuelles » 


| tien ne saurait être considéré comme un dogm 


lité de l'Etat et ses conséquences logiques ek con- 


à la condition OUERERE que notre pays n'en fete. 


6. 
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« Programme de défense: ot programme con- 4 
structif, lisons-nous dans l'Avenir (28. 11: 27). 
Programme de défense consistant à barrèr la 


AS 


route à la révolution et à enrayer les progrès de 
l’internationalisme, programme qu’on ne doit pas 
considérer comme négatif à l'heure où des prin- 
cipes essentiels comme l’ordre, l’autorité, la pro- 
priété, la patrie, sont constamment battus en 
brèche et insuffisamment défendus, Programme 
constructif ensuite, prouvant que ceux qu’on 
appelle à tort les républicains modérés ne bornent 
pas leur action à la défense des principes sans 
lesquels il n’y a plus de vie nationale possibleet 
qu’ils sont capables de vouloir et de réaliser avec 
hardiesse les réfoymes qu’attend le pays, » 


EXPOSÉ DE M. MAGINOT 


M. Maginotestime que l’union des répAbisninse 
nationaux pourrait se faire sur le programme 2 
suivant (Avenir, 28. 11. 27) : £ 


Revision de la Constitution, permeltant de ren- 
forcer Ie pouvoir exécutif en lui assurant plus de 
stabilité, 

Réforme administrative par la décentralisation 
régionale ; statut des fonctionnaires garantissant à 
ceux-ci leurs droits, mais fixant leurs devoirs. 

Abaissement du coût de la vie au moyen d’une 
politique s'’efforçant dans tous les domaines d’inten- 
sifier la production nationale, 

Une politique eociale réalisant au lieu de pro- 
mettre, et dont le premier effort doit -porter sur 
le logement ouvrier, afin d'assurer aux travailleurs 
des habitations compatibles avec les règles de 
l'hygiène et le souci de la dignité humaine. 

Dans fordre financier, continuation de la poli-. 
tique de redressement commencée par M. Poincaré, 
en restant fidèle aux engagements de l'Elat, équi- 
libre budgétaire sincèrement assuré, Politique qui. 
n’est pas incompatible avec une réduction des charges 
fiscales, qu'on peut obtenir à la fois par des écono- 
mies implacables et en se créant des ressources nou 
velles comme céllés que procureraient l’aliénation de 
certaines exploitations domaniales ct une meilleure : 
exploitation des monopoles de l'Etat, dont le main 


intangible, 

ÆEn ce qui concerne la” question religieuse, neutri 
formes à l'idéal républicain : 
égalité pour tous, à 

Une défense nationale sérieusement organisée ; 14 
une armée forte où les militaires de carrière, qui 
en sont l’armature, reçoivent des soldes leur permel- : 
tant de vivre et de tenir leur rang, où les périodes 
d'instruction des réservistes, gans lesquelles il n’y à 
pas de réduction possible de la durée du service actif, 
soient régulièrement effectuées et utilisées de the 
façon que la formule de la nation armée ne demeure 7 4 
pas vide de sens et de force, ; LS 

Politique extérieure : une politique de paix né. ee 
négligeant aucun des moyens d'éviter la guerre €t 
comprenant que, en même temps qu’il est nécessaire 
de garder,une force militaire suffisante, il faut s'ase 
socier aux efforts de la Société des Nations et recher- 
cher les possibilités d'accord avec tous les peuples, … 


liberté pour tous, 


se 
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LT 


pas tous les frais ct que ces accords ne cherchent 
pas à faire table rase de nos droits et de notre vic- 
toire, 


Citons encore ce résumé de la suite du discours 
de M. Maginot (Avenir, 28. 411. 27) : 


. Un grand Parti républicain. — Après avoir exposé 
ce programme, M. Maginot estime que, sur de telles 
, les partis d'ordre dispersés doivent pouvoir 
arriver à une entente. Il adjure ses amis de briser 
les. cloisons qui les séparent, quel, que soit le dépit 
. qu'en puissent éprouver ccrlains élais- majors, el de 
former un grand parti républicain national qui pour- 
rail jouer dans la prochaine législature un rôle très 
important. Ce parti, qui irait de a Fédération répu- 
blicaine (groupe Marin) jusqu'aux radicaux unio- 
nistes (nuance Franklin-Bouillon) et pourrait grouper, 
d’après les prévisions les moins oplimisies, environ 
220 députés, serait appelé à être le groupement de 
beaucoup le plus nombreux de la nouvelle. Chambre. 
S'il était uni et discipliné, il pourrait être l'arbitre 
des destinées du pays dans les circonstances diffi- 
ciles que la prochaine législature ne peut manquer 
de rencontrer. 

En face du péril révolulionnaire. — Il est à pré- 
voir, suivant le président de la Ligue républicaine, 
qu'aux élections prochaines les socialistes reviennent 
plus nombreux que les radicaux-socialistes, qui, plus 
divisés -et portant davantage, pour avoir occupé le 
pouvoir, la responsabilité des fautes du Cartel, per- 
dront à leur gauche comme à leur droite. C'est sans 
doute pourquoi certains parlent d'un glissement à 
gauche, glissement qui peut, en effet,.se produire 
parmi les anciennes troupes du Cartel, mais qui ne se 
généralisera pas dans le pays. Si les choses se passent 
ainsi, si les socialistes arrivent à avoir plus de sièges 
que les radicaux, le problème de la participation au 
pouvoir ne se présentera plus dans les mêmes con- 
ditions qu'aujourd'hui. La question ne se posera plus 
de savoir si les socialistes peuvent participer à un 
Gouvernement socialiste. Pour les extrémistes du 
parti radical-socialiste qui se trouvent actuellement 
en être les dogtrinaires, la solution ne fait pas de 

- doute, les radicaux accepteront d'entrer dans un 
cabinet socialiste. Ce n'est pas si sûr. Il ne man- 
- qucra pas de radicaux, certes, prêts à accepter des 
_ portefeuilles des mains d’un président du Conseil 
socialiste, mais le parti radical-socialiste, dans son 
ensemble, suivra-t-il? Ce parti, composé en grande 
raajorité d'hommes d'ordre respectueux de la pro- 
priété individuelle, préoccupés de la défense natio- 
_ nale, ayant horreur des dictatures, qu'elles soient 
du prolélariat ou d'ailleurs, acceptera-t-il faci- 
 Jement la responsabilité de rendre possible, par sa 
__ collaboration même modeste, « l'expérience socia- 
listé » avec son programme révolutionnaire et inter- 
nationaliste, son respect de l’ordre républicain, 
PRE capable d'aller jou u’aux « vacances de légalité » M 
Le jour où il sera placé en présence d’une telle éven- 
_ tualité, le Parti radical-socialiste, dont beaucoup de- 
d.,5:18e8 membres déplorent qu'un cartel électoral absurde 
_ les ait condamnés trop longtemps à l'alliance avec 


ax les socialistes, éprouvera sans doute quelque hésita- 
7 tion, et, s’affranchissant alors dé certaine mystique, 
Ë en face’ du, péril révolutionnaire, comprendra peut- 


Atre la nécessité pour lui de reprendre sa place parmi 

\ les partis d'ordre. 

A ce moment, en dépit des luttes passées, dues pour 

beaucoup au seul fait du Cartel, qui a désaxé les 
rlis ct profondément divisé lés républicains, une 

ér 1 concentration républicaine, la seule forme par- 


« Documentation Catholique : »> 


Fc 
lementaire viable, la x “euscephble de sauver le 


régime, sCra peut- -être possible. Les républicains 
nationaux ct démocrates peuvent jouer un grand 


rôle dans celte concentration, à Ja condition qu'ils 


en finissent avec leurs divergences ct se mettent d’ac 
cord suür un programme unique, qui soit clair, réfor- 
mateur et’hardi, 
désespérer de tout — que © ’est du côlé de ceux qui 


sont unis et forts qu'on se tourne toujours aux 


heures d'hésitation, de difficulté et de péril. 


Une « Organisation de propagande 


anticartelliste et anticommuniste » « 


Bien qu'il ne s'agisse ni d’un parti politique M 
ni d’une Ligue, cependant il semble que,doive M 


être mentionnée ici une organisation qui, sur 


le plan des réalisations électorales, se réclame, ! 


du moins par ses fondateurs, de l'Alliance démo- 
cratique et de la Fédération républicaine: 


Elle s'adresse et est « ouverte à tous les gens M 


d'ordre, à quelques tendances, à quelque parti 
républicain, à quelque confession qu’ils appar- 
tiennent ». 

- Ainsi s’exprime un tract de propagande édité 
par la nouvelle organisation et dont nous citons 
trois passages : 


/ 


Une organisation nouvelle (1). 


Deux hommes étroitement mêlés à la vie poli- 
tique du pays, M. Paul Reynaud, vice-président de 
l'Alliance démocratique, ancien député, et M. Henri 
de Kérillis, membre du Conseil national de la Fédé- 
ration républicaine, publiciste, sont allés étudier en 
Angleterre le fonctionnement de l’admirable orga- 
nisation électorale du Parti unioniste, qui lui 
permet: de triompher sur le plan électoral, dans un 
pays qui compte cependant 20 millions d'ouvriers 
sur 4o millions d'habitants. 

Une organisation du même genre adaptée aux con- 
ditions politiques françaises a été alors entreprise à 
Paris et dans les départements dès la fin-de 1926. 

Le but poursuivi est celui-oi : 


1° Organiser méthodiquement la propagande. poli- 


tique anticartelliste et anticommuniste ; 

2° Préparer, en plein accord avec Les” partis répu- 
blicains nationaux exiStants, les opérations électo- 
rales de telle manière que rien 2e soit Hvré au 
hasard, [...] 


Pas de nouveau parti! 


Cette organisation, nouvelle en France, n’a pes 
pour but de former un nouveau Parti. 

Les adhérents de la Ligue républicaine nationalé, 
des Jeunesses patriotes, de la Ligue des patriotes, 


de la Fédération républicaine ‘de l'Alliance démocra-. 


tique, des Démocrates populaires, des groupements 
radicaux et socialistes nationaux, du  Redressement 
français, de l'Union des intérêts économiques, Y 


seront également bien accueillis puisqu'elle vise seu- 


lement : 1° à préparer méthodiquement les élections 
our le compte des candidats ie et de tous 
es partis d'ordre contre les carte Héten et les com: 


(x) Les sous-lilres sont du DS 


Ils verront alors — ou ce serait à M 
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= munisies ; 2° à unifier les méthodes et les procédés 

. de propagande antisocialiste et anticommuniste, 
Il va sans dire, en effet, que le suffrage universel 
ne peut conduire qu’à des désastres s'il est faussé 
par des fraudes, si les masses électorales ne reçoivent 
pas un minimum d'éducation politique, enfin si la 
supériorité de la propagande est laissée aux Partis 
de démagogie et de révolution. , 


Les ressources. 


"" Les réalisations entreprises à Paris, dans la ban- 

. lieue et en province, sont déjà considérables, Il im- 
porte de les intensifier. Les gens d'ordre ont le devoir 
de s’inscrire comme souscripteurs et de verser selon 
leurs moyens. ù 

Les fonds sont reçus à l'Echo de Paris, 6, place 
de l'Opéra, à Paris (1). [...] 

Les fonds sont gérés par un Conseil d’administra- 
tion indépendant du journal et composé de person- 
nalités étrangères au Parlement. Ce conseil, qui sera 
ultérieurement élargi, comprend, dans l’ordre alpha- 
bétique : MM. le vice-amiral Amet, ancien comman- 
dant de la flotte de la Mer Noire; le professeur Faure, 
chirurgien des hôpitaux ; Henri de Kerillis, qui 
assume la direction de l’organisation ; le général 
Morgon, M. Henry Simond, directeur de l’Echo de 
Püris, et M. Wateau, avoué à Paris. 


La Ligue civique © 


Un communiqué àda presse a fait connaître la 
nouvelle position prise par-la Ligue civique pour 
les élections prochaines. Nous reproduisons in 
extenso ce manifeste (3) (Temps, 19. 2. 28) : 


(1) A la date du 2 mars, l'Echo de Paris annonçait que 
millions. (Noto de la D, C.) 

(2) Cf, D. C., t. 15, col. 42-44 (note 3), un bref aperç 
de son action et de celle de l’ « Union civique » avec 
laquelle elle ne*doit pas être. confondue: : 

(3) La publication du document est accompagnée de la 
liste suivante des membres du, Comité et du bureau de 
la Ligue (Temps, 19. 2. 28) : + 

Le Comité de la Ligue civique. — Présidents d'honneur : 
MM. Azur, professeur honoraire à l’Université de Paris ; 
BerrnéLemy, doyen de la Faculté de droit, membre de 
l'Institut ; DT Roux, membre de l'Institut. 

Le bureau de la Ligue civique. — Président : M. Mau- 
RICE LalLLER, avocat honoraire à la Cour d'appel de Paris ; 
— Vive-présidents : M. Anrony, professeur au Muséum ; 
Erève, directeur-adjoint de l'Ecole des travaux publics ; 
Marion, professeur au Collège de France, membre de 
l'Institut ; Monrm4, avocat à la Cour d'appel ; — Secré: 
= taires : MM. BäupeLame, professeur au lycée Janson-de- 
Sailly ; Noëz Pmezur, industriel ; —= Trésoriers : MM. Juzrs 
Léon, industriel ; Grévy, professeur au lycée Saint-Louis 5 
— Membres du Comité : M, BauneLorT, avocat à la Cour 
d'appel ; Garmiecz BerTranr, professeur à la Sorbonne ; 
Biocme, professeur honoraire ; Huserr BounrciN, profes- 
seur au lycée Louis-le-Grand ; le DT Busser ; le D' Car- 
METTE, membre de l'Académie de médecine ; CAuLLERYy, 
professeur à la Sorbonne ; Caprranr, professeur à la 
Faculté de droit ; Dezvenr, professeur au lycée Janson- 
de-Sailly ; le Dr J.-L, Faure, professeur à la Faculté de 
médecine ; JouGugr, professeur à la Sorbonne ; Pa. Lanc, 
industriel ; LansoW, directeur honoraire de l'Ecole nor- 
male supérieure ; pe MArTONNE, professeur à la Sorbonne ; 
Mesrne, professeur à la Faculté de droit; Louis Mr, 
ancien député ; Orny, journaliste ; Henrt Souzier, jour- 
_ maliste; Worms pg Rourcy, inspecteur général des mines 

en relraite, 


lions Ac 


là souscription dépassait à ce moment la somme de “à 


‘n’ont rien à voir ni avec la défense des idées ni avec 


rte ES 


telles » 


La Ligue civique entre dans la lutte politique (1). 


La Ligue civique a-été fondée, il y a plus de dix 
ans, en vue de « fortifier la moralité politique du 
ciloyen français en maintenant l'observation dés - 
principes républicains ; de réunir et de développer 
toutes les énergies individuelles pour la défensæ 
nationale ; de lutter contre toutes les causes de flé- 
chissement moral » (art. 2 de ses statuts). 

L'œuvre à laquelle elle décidait de se consacrer 
en 1917 n’est malheureusement pas moins utile 
aujourd’hui: Ne dissimulons pas ce qué hien des 
Français pensent : elle est peut-être encore plus 
immédiatement nécessaire, 

En 1917, sous l'influence de l'union sacrée, aucun 
parti, aucun homme politique, à quelque opinion 
qu’il se raltachât, n’eût osé repousser le programme 
de la Ligue civique ; et l'effort tout entier que ce 
programme envisageait convergeait en définitive vers 
un seul but : la défense contre l'ennemi étranger du 
terriloire français et de l’indépendance française. 

En 1927, le danger est dédoublé : à la menace 
extérieure, dont nul n'’oserait affirmer qu'elle ait 
désormais totalement disparu, est venue s’ajouter la 
menace intérieure, Sur le programme et les idées . 
que la Ligue civique croyait « nationaux », dans le 
sens le plus large du mot, des hommes et des partis: 
s'affrontent ; et cerlains, qui n’oseraient repousser 
formellement ni ce programme ni ces idées, semblent. 
avoir peur désormais de s’y affirmer franchement. 

Un pareil glissement, dans lequel la faiblesse de 
caractère et la déformation politicienne se. font, 
consciemment ou inconsciemment, complices de 
l'ennemi, pourrait vite conduire la France à d'irré- 
parables catastrophes. Sa 

La Ligue civique estime qu’à des situations diffé- 
rentes il faut appliquer des moyens différents. Elle 
s'élait maintenue jusqu'ici aussi éloignée que pos- … 
sible des lultes politiques. Puisque tout ce qu’elle. > 
a longtemps considéré comme la base unanime de 
la loi civique est devenu maintenant matière à luttes 
politiques, elle estime obéir à son devoir et à ses 
statuts en entrant elle-même dans l'action au nom 
des principes. ; 

La Ligue civique est persuadée -que l'immense mas 
jorité des ciloyens français perçoivent le danger … 
qu'elle sent elle-même et voudraient en préserver la | 
France ; elle est persuadée que l’immense majorité 
des citoyens français veulent, dans l’ordre et la fra- 
ternité, la grandeur et la prospérité de la patrie fran- 
çaise. j 
s Ou pour, ou contre le bien public. 


Quand elle essaye alors d'analyser le malaise poli: 
tique qui pèse sur le pays et qu’il serait vain de nier, 
elle en perçoit les raisons principales dans les deux 
faits suivants : ù ect} PP 

: D'abord, dans ce que les tentatives d’union natio- 
nale, au lieu d'êlre appuyées sur un Credo commun, 
ont toujours été basées sur l’idée de concessions mu: 
tuelles. 

Ensuite, dans ce que, de l’extrème droite à l'ex- 
trème gauche, de proche en proche, de groupe à 
groupe limitrophe, se manifèstent, en une chaîne 
sans fin, des: liens et des contacts intéressés, qui 


le salut de la France, Nulle part une barrière bien 
nette ne se dresse en face des ennemis du bien public. 


..() Les sous-titres sont de la D, C. 


Le, PER E 


sur quelques idées maîtresses, et “qui consentiraient 


à dresser une barrière absolue devant ceux qui nc 
les admettraïent pas. Préciser dans ses grandes lignes 
le domaine sur lequel sé reconnaîtront toujours, 
malgré les divergences secondaires, les citoyens tels 

* qu’elle les conçoit, et n’admettre aucun « four de 
valse » intéressé, par-dessus les limites de ce domaine, 
voilà Jés conditions sur lesquelles elle voudrait réunir 
ceux qui répondront à son appel. 

Elle ne veut nullement fonder un parti nouveau : 

. il en est déjà trop. Et elle compte même sur la pro: 
_ pagande que ses adhérents pourront faire en faveur 
de son programme dans les partis ou dans les grou- 
“péments auxquels ils pourront appartenir par ailleurs. 
… Elle ne veut pas non plus établir des fossés entre 
bons Français: personne plus qu’elle ne souhaite et 
- me veut, au contraire, l'union et la fraternité entre 
- les partis ou les individus. 

C’est à tous les Français, sans exception, qu’elle 
tend la main. Mais elle veut la barrière entre les 
idées, parce qu'elle croit que c'est à celte condition, 
ét à cette condition seulement, que l'on pourra, 
contre les habitudes parlementaires actuelles, assurer 
le salut et la prospérité du pays. 


Les cinq idées premières qui établiront la démarcation. 


Aux Français qui peuvent et qui veulent l'entendre, 
la Ligue civique propose donc cinq idées principales. 
La-patrie. — Elle demande à tous de placer le 
- devoir envers la France et le dévouement à l’intérèt 
national comme un principe intangible au-dessus de 
toutes lés espérances et de tous les rèves inlernatio- 
näaux, 

A l'idée de patrie elle unit l’idée de paix, d’au- 
tant plus chère et plus facile aux Français. qu'en 
dépit de toutes les calomnies la France est encore 
une des rares nations qui ne désire et ne réclame 

pis un pouce de territoire à qui que ce soit et où 
que’ ce soit dans le monde, Persuadée qu'il faut se 
. décider entre le pacifisme théoricien ét la paix réelle, 
BR, che. choisit résolument la paix. 
La fraternité, — Voulant la paix sociale, l'union 
_ des: citoyens, Ja collaboralion nationale, la Ligue 
_ civique demande à ses adhérents de proscrire for- 
= miellement la doctrine de la lutte des classes, élément 
de haine et de guerre civile, qui, loin de favoriser le 
“développement du mieux-être social, ne peut con- 
- duiré les peuples que vers une inévitable régression. 
Elle sait d’ailleurs tout ce qu'il faut encore sou- 
_ haïler, vouloir et réaliser dans le domaine des amé- 
 liorations et des réformes sociales ; mais elle est 
_ pérsuadée que tout devient possible en ce gens dès 
. que l’on y travaille dans l'atmosphère des idées de 
_ patrie et de fraternité. L'exemple de tous les pro- 
grès déjà réalisés en, France et à l'étranger lui 
_ permet d'affirmer qu'il n’y a aucun lien véritable 
entre l’idée de perfectionnement social et l'idée de: 
utte de classes. C’est dans les pays où la lutte des 
classes est inconnue et réprouvée même par les tra- 


des ouvriers manuels ou des ouvriers de la pensée : 
aux Elats-Unis. C’est dans les pays où la lutte des 


Énfin, sur les questions religieuses qui divisent 
malheureusement et bien en vain trop de Français, 
à l’heure où de plus réels dangers les pressent de 
toutes parts, la Ligue civique demande une tolérance 
… et une bonne volonté réciproques ; elle demande que 
Îles uns veuillent bien donner à des inquiétudes sin- 
 tères a ue la preuve ge ils FÉPROET CAS et 


naiss tout sectarisme, que les: autres sachen 


 vailleurs qu’il a été fait le plus pour le bien-être 
“formés et qu’elle ne menace pas, à l'intérêt des uns, 


classes est la plus ardente que la misère est la- plus 
. terrible : en Russie, } 


reconnaître dans certaines mesures qui leur paraissen 
hostiles celles qui n’ont pour objet que Ja garanti 
d’une légitime et loyale neutralité. 

L'ordre. — La Ligue civique veut Didre. L'ordre, 
c’est l’organisation régulière opposée à l'anarchie, la 
paix civile opposée à la révolution, à la violence; 
tux coups d'Etat et à toules « vacances de 
légalité ». | É 

La Ligue civique demande à ses adhérents, quelles. 
que puissent étre leurs opinions personnelles Sur la 24 
meilleure formule politique ou sur la meilleure légis- 
lation, de n’en poursuivre la réalisation que dans 
l'or dre constitutionnel. 

La propriété, — Il serait superflu de reprendre ici $ 
Ja démonstration, par la raison ou par les faits, de" 
ce que la propriété individuelle n’est pas seulement - 
le plus légitime résultat du travail et du labeur dé | 
chaque homme, mais quelle est encore l’indispen- 
sable condition de tout progrès sérieux et continu. 

À l'heure où le sens politique du mot « commu- 4 
nisme fait oublier son sens doctrinal, où l’on paraît 
perdre de vué, dans certains milieux, que de pré- 
tendus adversaires du « communisme » en tant que 
parti sont des disciples formels du « communisme » 
en tant que doctrine économique, la Ligue civique 
demande à ses adhérents de défendre le droit de pro- : 
priété, d'autant plus légitime chez nous que la Francé 
constitue, depuis longtemps, un pays de petite pro-. 
priété, E. 
La moralité. — Tout ce qui précède serait vain si #4 
les Français n’exigeaient pas avant toute chose, et … 4 
comme une condition fondamentale du fonctionne- 
ment régulier du régime, l'honnêteté civique, la 
moralité politique, la conscience et le désintéresse- 
ment des hommes publics, : 

Il ne faut pas d’ailleurs que la maljorité de ceux- 
ci, conscients de leur propre honnêteté ou de leur 
propre moralité, s’en croient autorisés à être plus & 
indulgentis. vis-à-vis de leurs collègues que vis-à-vis De. 
Ve -mêmes ou vis-à-vis des autres citoyens. Il n'y 
fa pas deux morales, l’une pour la masse, l’autre pour 
les membres du Gouvernement, du Parlement, où les #4 
élus en général. S + 

Telles sont les cinq idées ee sur lesquelles 
la Ligue civique fait appel à tous les Français décidés 
àa soutenir ceux qui y adhèrent avec eux, en dépit 
des divergences qu'ils -pourront constater Sur cer- 
laines questions déterminées, à refuser au contraire 
tout soutien politique. à tous ceux qui n'adopteront 
pas cette quintuple doctrine, à 

Elle juge complètement inutile d’engager à 
l’avance une discussion : dé étaillée sur des programmes: 
diplomatique, économique ou financier, dont la 
valeur et la réalisation dépendent essentiellement 
d'un accord préalable sur quelques vérités fondamen+ 
tales, et qui resteront sans effet durable tant que cet 
accord n'aura pas été"réalisé. 

Elle est persuadée que la large. union qu elle pro- 
pose, si <elle réussissait à s'imposer aux habitudes 
politiques actuellement admises, aux partis déjà 
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au scepticisme des autres, et à la négligence crimi- 

nelle de tout le monde, serait susceptible de défendre 

et de sauver la France, Æ 
Elle est persuadée, par-dessus tout, que c’est œla- 

qui répond à l'attente de la majorité” des. citoyens, 

français. $ 
Que tous ceux 1 croient à ce programme lime 

peut, ss 

- Et que, pour 1 imposer, ils adhèrent sans attendre 

à la ue coq: 


re 


a Ligue de la Jeune-République y - 


La Jeune-République a tenu son 9° Congrès 


ré publié sur les travaux de ce Congrès que des 
rapports provisoires » (2). La Démacratie, organe 


(x) Cf. D, C., t. 11, col: 1193-119d, le programmé pour 
s élections de 1924. - : 

(2) Dans les deux Conseils nationaux précédant le Con- 
rès, il avait été décidé que la Ligue devait « prendre une 
art aussi large que possible » à la lutte électorale. Un 
uestionnaire avait élé adressé à chaque section de la 
iguo pour que soit nettement établie la situation élec- 
Israle dans le rayon d'action de chacune. Nous extrayons 
mu « rapport provisoire » de M, Jean Caucrarn sur « la 
ntte éleèlorale en 1928 », les passages suivants (Bulletin 
Maclion- et de propagande, oct: 1927) SAR : 
:« Le rôle de la JeuneRépublique, — La Ligue de la 
eune-République, créée en rgr2 par Marc Sangnier et 
es amis, m'a jamais été, à proprement parler, un parti 
molitique, bien que l'action électorale ne soit pas, au 
ontraire, exclue de ses buts. Ses fondateurs avaient eu, 
un moment, l'idée de constituer un parti qui, rassem- 
»lant toutes les bonnes volontés éprises d'un idéal démo- 
-ralique large et sain, aurait accepté de poursuivre 
ivec eux la réalisation de la République démocratique 
vers la paix sociale et internationale. - Le 

» Ils pensaient que la Constitution de 1875, qui para- 


lyse manifestement l’évolution démocratique de notre pays, 


est monarchique dans sa forme et qu’elle n'est républi- 
vaine de titre que par le providentiel hasard d'un scrutin 
inattendu. +4 2 

» Ge n'est pas à dire que le président de la République 
ait des pouvoirs royaux ou dictatoriaux. Ce qui caracté- 
risait pour eux la République française, c'était sa fonne 
figée el la centralisation à outrance qui met toute l’ad- 
ministration du pays, toute la vie publique, dans la main 
du pouvoir central. Elle permettait à ceux qui. tenaient 
le pouvoir de faire pression sur tous les départements 
ministériels, de brider tous les mouvements d'opinion 
gènants et de se éremponner au gouvernement en orga- 
misant les élections. Le suffrage universel devenait presque 
illusoire dans la forme où il était exercé. Tous les quatre 
ans, on consentait à-demandér au peuple non pas ce 
qu'il pensait des lois sociales ou des moyens d'assurer 
la paix, mais .de se prononcer pour tel ou tel individu, 
qui était dès lors censément chargé | d'inferpréter la 
volonté populaire. Une fois celte formalité accomplie, le 
Parlement est tout-puissant, i 
: » Dans ces conditions, le régime républicain, au lieu 
de progresser, dégénérait et périclitait en. France, et il 
était.facile de constater que, dans son ensemble, le corps 
électoral s'habituait tant bien que mal à des mœurs poli- 
tiques déplorables qui continuent, d'ailleurs, et devront, 
tôt ou tard, ouvrir la porte aux aventures tenfées par 
des factions violentes et désespérées. Et quand les poli- 
ticiens de droite écrivent que « le scrutin uninominal 


prépare, dans le scandale et l’ignominie, la fin‘du régime »,, 


on est forcé de constater — tout en Ieur faisant remar- 
quér qu'ils n’ont rien fait de sérieux pour qu'il en soit 
autrement — que la prédiction est: fondée. * 


# » Pourquoi elle n’a pas voulu être seulement un parti 
politique. — Déjà, en r912, il était facile de voir sur 


quelle pente nous glissions, Nous sortions à peine des | 


luttes religieuses. Les promoteurs de ces luttes. avaient 
trouvé, dans les erreurs accumulées de$ catholiques et 
des protestants français, des prétextes solides pour com- 
battre au couteau la religion en France et là priver, en 
premier lieu, de ses plus claires ressources matérielles 
et des. meilleurs de ses hommes, auxquels l'existence deve- 
nait intenable sous le contrôle officielé 
- » Les velléités de ralliement de quelques catholiques 
avaient inquiété les ‘anticléricaux sectaires au point de 
Jeur faire rechercher un terrain de lutte. Ils avaient vu là 
# ou du moins le _murmuraient-ils — une manœuvré 
er. LAS gens d’Eglise’ qui allaient s'introduire jusque 


+ 


national à Paris du 34 oct. au 2 nov. 4927. [1 n’a 


‘thématiser La République pour n'être pas un catholique 


Viste, subirait de gaielé de cœur l'attraction des blocs de * 


conservateurs noloires. Leur personnalité, si accusée soit- 


officiel de la Jeune-Répüblique, n’a de son côt& 
que reproduit deux articles de presse (Démocratie, 
janv. 1928): Le premier est emprunté à l’Impar- — 
tial français (A3. 12. 27) : FCRIESE 


DIRECTIVES DU CONGRÈS 


La Jeune-République, en son dernier Congrès 
national, s’est préoccupée-de fixer, d’une part, les 
directions politiques auxquelles devront se conformer 
ses candidats pendant la prochaine campagne- élec- 
torale, et, d'autre part, l'attitude de ses membres 
dans les circonscriptions où elle ne présentera pas 


de candidats, 


À ses candidats elle demandera d'’insister, dans 
leur campagne, sur trois points essentiels: | Z 
< 

+ ; 

= Led * 


Paix internationale (1). 
1° Maintien et développement de la politique de 
paix et de collaboration. internationale suivie par le 
Gouvernement français depuis les élections du 11 mai 


dans leurs rangs pour saper les fondements de la Répu- 
blique. | | 

»-De même, les outrances des anticléricaux, les mesures ie: 
inspirées surtout de l’aversion qu'ils éprouvaient pour - 
le catholicisme avaient fourni aux catholiques de droite 
des motifs, largement exploités d'ailleurs, de rejeter en 
bloc toutes les tendances démocratiques et de se cantonner 
dans une altitude hargneuse vis-à-vis des républicaine. ; 
Et il n'était pas jusqu'aux catholiques les plus éprouvés ; 
qui ne fussent traités en suspects et gratifiés des injures 
les plus cinglantes par ceux mêmes des leurs qui sém- 
blaient donner le ton dans les questions pblitiques. 

».De même que, sur le terrain religieux, il faHlait ana- 


de seconde zone et qu'il était nécessaire de manger du | 
curé. pour être considéré, à gauche, comme un républi- 
cain sincère, sur le terrain national il allait devenir impos- 
sible de se dire sincèrement patriote sans nourrir, pour. 
nos voisins de l'Est en particulier, la haine la plus 
farouche et la plus aveugle. ? 

» Dans ces conditions, il paraissait chimérique ou, au 
moins, prématuré de fonder immédiatement un parti inté- 
gralement démocratique se refusant à toutes les diversions, 
à toutes les combinaisons, à loutes les surenchères, I 
était aisé de prévoir que ce parti verrait rapidement le 4 
nombre de ses membres se réduire à quelques intransi- 
geants, à quelques sauvages, tandis que la grande foule 
de ses adhérents, soucieuse d'une politique soi-disant réa 1 


gauche et de droite. $ a EM 

» Nous avons «bien vu, hélas | même à la « Jeune 
» République » de Ces gens trop pressés de réalisations 
et qui sont devenus des cartellistes quelconques ou des 


elle, n'a pu résister à l'emprise du milieu qu'ils ont 
choisi, et l'opinion publique, qui aime les classifications 
simples, les a à jamais marqués. Leurs troupes, leurs 
militants, grisés par des succès immédiats, enthousiasmés 
par une action électorale facilitée par des appuis com- 
promettants, verront l'horizon se rétrécir devant elles et 


rejoindront dans la nuit des temps, au bout de quelques LE 
législatures,. les formations du parti progressiste et, de & 
- l'Action libérale, + 5 2 


» Cela, Marc Sangnier et ses compagnons l'avaient net: 
tement pressenti. Leur sens trop méconnu des véritables. 
réalités, leur dédain de l’apparent et de l'immédiat leur 
avaient fail se défier du parti nouveau envisagé et les 
avaient incités à former un groupement qui, sans s'inter- 
dire l’action politique, consacrerait le meilleur de son acti- 
yité au travail préalable, long et difficile, de l'éducation 
opulaire, Par .ce travail seulement, on pouvait briser les ” 
ausses associations d'idées el donner aux ciloyens une 
claire vision de leur rôle dans la cité moderne, » x 

(x) Les sous-titres sont ajoutés par la D, C. : 


À PP £ 


. table caractère, 


“623 «€ 


1924; généralisation de fa méthode des accords de 
Locarno fondée sur l'arbitrage; renforcement des 
pouvoirs de la S. D, N.; réforme de celle-ci dans un 
sèns plus démocratique ; continuation de la politique 
de rapprochement avec l'Allemagne et règlement 
amiable des difficultés subsistant encore entre les 
deux nations par une négociation comportant un 
échange d’avantages et de garanties, 


Justice sociale. 


29 Réforme démocratique de l’enseignement, exclu- 
sive de toute idée de monopole, permettant à tous 
les enfants, quelles que soient la situation sociale et la 
fortune de leurs parents, d'accéder à l’enseignement 
Secondaire ou supérieur, s’ils ont les aptitudes 
requisés. Politique de protection ouvrière et de 
démocratie sociale, celle-ci devant être préparée par 
celle-là. C'est dans la mesure, en effet. où se déve- 
loppera la législation protectrice du travail que l'élite 
ouvrière pourra, par un <ffort accru d'éducation, 
accéder, sous diverses formes, à la participation aux 
bénéfices et à la gestion industriels, et même à un 
régime économique où le travail utiliserait les ser- 
vices du capital, au lieu d'être à son service. 


Paix religieuse. 


3° Politique de paix religieuse, dans le cadre de 
Ja démocratie républicaine, et même de respect des 
forces morales et religieuses, celles-ci étant indispen- 
sables au sain exercice de la liberté dans une démo- 
cratie. Condamnation formelle de toute loi d’excep- 
tion dirigée contre une catégorie de, citoyens, tous 
les citoyens devant jouir des mêmes droits dans l’ac- 
complissement des mêmes devoirs. Mais condamna- 
dion aussi de toute politique qui prétendrait rendre 
la défense des libertés religieuses solidaire de cer- 
taines revendications nationalistes et réactionnaires 
qui non seulement y sont totalement étrangères, 
mais constituent pour elle le plus évident péril. 
En imposant à ses candidats ce programme mini- 
mum, la Jeune-République demeure simplement 
fidèle à son programme et à toute son action au-cours 
de cès dernières années. Sans limiter son effort 
à la question internationale, c'est pourtant sur elle 
‘que, depuis la guerre, elle a concentré sa meilleure 
activité en organisant la brillante série des Congrès 
démocratiques internationaux pour Ja paix. Aussi 
souhaite-t-clle que la consultation électorale de 1928 
consolide les précieux résultats obtenus, dans l'ordre 
des réparations, dans celui de sa sécurité et, d’une 
façon plus générale encore, au poimt de vue de la 
détente européenne, depuis 1924. na 
Partout où elle ne présentera pas de candidats, la 
Jeune-République, qui 
fessionnel, étant ouverte aussi bien à des proles- 
lants, à des israélites ou à des libres-penseurs qu’à 
des catholiques, recommandera à ses membres de 
- s'inspirer, dans leur vole, de ces mênres idées essen- 
- tielles. - $ / 
! Or, sous lerégime du scrutin d'arrondissement 
| surtout, la personne du candidat donnant à la can- 
didature autant que le parti, sinon plus, son véri- 
la Jeune-République ne pourra 
_ définir son attitude dans les diverses circonscrip- 


‘tions qu'après étude de chaque cas particulier. 


Paix internationale, justice sociale, paix reli- 

_ gieuse:‘tel est, résumé, le programme que la Jeune- 
. République proposera aux électeurs. Elle s’efforcera 
de le faire triompher contre tous les nationalismes, 
contre tous les conservatismes et contre tous les sec- 

_ {arismes, : 


Nec 
Documentation athol que ) 


n’a pas de caraclère con- 


Re le =. Rem CET. 


1: 


© La position de la Jeune-République. | 


Voici, d’autre part, le texte du second docun 
ou « communication de presse » (Démocra 
janv. 1998) : £ 


. Que fera la Jeune-République aux prochaines é 
tions? Ce groupe ardent et original, que présid 
Mare Sangnier, a répondu à la question en son {c 
récent Congrès national, Il est intéressant de ce 
naître la réponse. ES À 

La Jeune-République, en effet, occupe, en Fran: 
une position unique. Placée sur le terrain nettem 
politique, elle n’a pas un caractère confessionn 
des protestants, des israélites, des libres-pens 
tout comme des catholiqués, participent à 
action. Mais son fondateur est lui-même un cat 
lique, un catholique qui ne cache pas sa foi 
catholique qui, en politique intérieure ou extéri 
s'efforce toujours d'agir en chrétien véritable, No 
verrons tout à l'heure que certains, à droite, ne. 
lui ont jamais pardonné, TE 

Dès 1912, année de sa fondation, la Jeune-R 
blique eut l'ambition de collaborer au grand effot 
dé rajeunissement — d’où son titre — de nos instis| 
tutions républicaines, si mal adaptées souvent, au 
besoins de notre démocratie. LE 

Aspirant, dès cette époque, à la création d’ 
« parti nouveau » dont elle pourrait être l’un ‘de 
éléments, elle prenait contact, en 1913, avec toute 
les jeunes fractions républieaines où l’on éprouvait! 
ce même désir de renouvellement. Ce fut le Congrès 
républicain de la jeunesse : de jeunes radicaux et d8@ 
jeunes socialistes notamment — dont plusieurs ont, 
depuis, conquis une place remarquée dans la polif 
tique — s’y rencontrèrent avec elle, Près de quinzel 
années ont passé, et cette question du « parti nom 
veau » est toujours actuelle. ; 

En 1913, la préoccupation centrale de tous ces 
jeuncs hommes était l’avènement de la démocraties 
sociale, c’est-à-dire d’un ordre économique où le tra 
vail, ne restant pas indéfiniment le serf du capital, 
pourrait, au sens/vrai du mot, collaborer avec lui 
en attendant même le jour où, dans certains cas touts 
au moins, il arriverait à se servir de lui au lieu de 
le servir. + ë NÉE DE | 

On, devine l'accueil hostile fait à ces idées par 
tous les conservateurs. Dans ces milieux, leur qua* 
lité de catholiques n'épargna pas à Marc Sangnien 
et à ses amis les plus vives attaques ; au contraire, | 

La guerre vint brusquement ajourner tant de géné 
reux espoirs. Et puis, avec l'armistice, surgirent les” 
problèmes aigus posés par la liquidation de la guerre 
et l’organisation dé la paix. ; ce. | 

Une fois de plus, la Jeune-République se heurta. 
aux conservateurs confondus avec les nationalistes 
À la Chambre, en dépit de leurs clameurs furieuses,« 
Marc Sangnier combattit la politique de la force (1) ÿ* 
il condamna l'opération de la Ruhr (2) ; il prouva que. 
dans une politique de large collaboration internatie- 
nale résidaient les-plus solides garanties de la paix, 
en même temps que la solution du problème de 
sécurité française et du problème des réparations. 

En même temps, par les Congrès démocratiques 
internationaux dont elle prit l'initiative, la Jeune- 
République travaillait au « désarmement des haines » 

F \ 

(x) Discours prononcé au cours de la séance du 24. 5. 
22: on en trouvera le texte, suivi des impressions -des 
quotidiens de Paris, dans la D. C:, t. 7, col. 1349-1309 
(Les notes sont de la D. C.) : a : : Fa 
(a) Cf.:D: G., t. 10, col. 181-145, 150, | 


\ LEE EE 2 NE à ce Ta 


Een 


‘au rapprochement franco- RARE a à Bierville, 
:1926 — vivant symbole d’ « union sacrée » pour 
paix, — un Ferdinand Buisson pouvait y serrer 
Hbliquement la main à un prélat comme l'évêque 
Arras (1). 

“Aux catholiques Fi me et nationalistes, qui 
connaissaient ou calomniaient ses intentions, la 
bune-République rappelait les enseignements des 
pes Benoît XV et Pie XI. Mais. ceux-ci furent-ils 
Rens au fond, mieux compris? L’ « Action Fran- 
“se », qui devait être condamnée par le Vatican 
re ‘emps après, en 1926, minait peu à peu 
#sprit Chrélien chez un certain nombre de catho- 
trucs. C'est donc à gauche surtout qu'à la Chambre le 
hef. de la Jeune-République, défendant une politique 
Ltérieure. de paix et de collaboration, récueillait des 
bplaudissements. Et comme, à droite, on criait au 
tandale, Marc Sangnier POUrAE répondre : « Ge qui 
“ scandaleux, ce n'est pas que des non-catholiques 
5plaudissent des paroles chrétiennes ; c'est que des 
Mtholiques s’insurgent contre elles. » 

Au milieu de ces rudes batailles, la Jeunce-Répu- 
Nique gardait son souci des libertés religieuses ; 
Sfendait, à la Ligue des Droits de l’homme, dans 
“courtois débat dont celle-ci a pris l’iniliative, son 
toïnt de vue sur la reconnaissance du droit commun, 
a matière d’association et d'enseignement, à tous 
* citoyens, religieux-ou non. 

Mais elle était inquiète dê voir, trop souvent, cette 
ause compromise par des politiciens, de droite qui 
nmélangeaient aux revendications proprement reli- 
reuses des déclarations nettement réactionnaires et 
ïationalistes. Elle dénonçait avec force cette équi- 
oque odieuse autant que pernicieuse, Fermement 
ittachée, par exemple, à la liberté de l’enseignement, 
dversaire déclarée de tout monopole en ce domaine 
à délicat de l'éducation et de la conscience, elle n'en 
>renait. pas, moins position en faveur d’une réforme 
lémocratique de l'enseignement devant permettre 
nfin aux enfants les plus pauvres, s'ils ont les apti- 
udes requises, d'accéder à l'enseignement secondaire 
wa même supérieur. 

Pour déterminer son atlitude aux prochaines élec- 
ions en demeurant fidèle à elle-même, il suffisait 
lonc à la Jeune-République de jeter un regard sur 
on passé. C'est ce qu'elle a fait au cours de son 
rongrès de novembre, et, l’ayant fait, elle a donné 
\ ses candidats, sous le contrôle de son Conseil 
national, la mission de défendre énergiquement et 
ans compromission ce programme de démocratie 
politique et sociale, de paix internationale et reli- 
zieuse, hostile à tous les conservatismes, à tous les 
eotarismes, à tous les nationalismes. 

Cette campagne électorale accentuera encore : le 
caractère original de, la Jeune-République, jeune 

rti composé, pour le plus grand nombre, de catho- 
iques, et que sa politique sociale et internationale 


elle : 


itue neltement à gauche, / 


4 


La Ligue des Patriotes () 


Voici le textéofficiel des « Directives générales » 
idressées par la direction à ses délégués « sur le 


rôle de la‘ Ligue des Patriotes dans la période 


lectorale » : 


E: 


G) Sur les Congrès -démocraliques - internationaux 
as la PRREe et spécialement.sur le Congrès de Bierville, 
#. D. C., t. 16, col. 1219-1246. 


1201, le Drop AA pour Je 


“) ct, D. G.;, t. z1, col, 
Asie de 20h. 


€ _Les Questions Actuelles » —— : 


È 


# 


626 
Ne soutenir que les candidatures nationales (!), 


A l'heure où s'ouvre une campagne électorale qui 
va, pendant plusieurs mois, agiler les esprits, Ja 
Ligue des Patriotes appelle l’attention de ses membres 
sur la nécessité de maintenir au-dessus des divisions 
de partis et des questions de personnes les principes 
d'union qui -constituent l'essence de sa doctrine et 
garantissent la victoire des forces de l’ordre, 

Formée par le groupement de patriotes apparte- 
nant à des partis divers, mais également soucicux 
du prestige extérieur de la France ‘et de l’ordre inté- 
rieur, la Ligue des Patriotes, qui n'est pas un parti 
politique, n'est nullement qualifiée pour intervenir 
directement dans l'élaboration des programmes ni 
même dans le choix des candidats, 

Mais elle a le droit et le devoir d'examiner 1és 


programmes et les candidatures en les confrontant - 
avec les principes de politique nationale dont elle a. 


la défense, 
n'accepte pas comme base de sa politique. le mot 
d’ordre que Paul Déroulède nous a donné comme 
devise : « France quand même! » Elle doit combattre 
quiconque sacrifierait à la- démagogie nos garanties 
de sécurité, l’organisation de l’armée, l’autorité dans 
l'Etat, l’ordre dans les services publics et dans la 
£ue. 

Cette lutte exige l'union des forces d’ordre, malheu- 
reuseñent éparpillées ên un trop grand nombre de 
groupements rivaux. En raison-de la confusion élec- 
orale, une immixtion directe de la L. D. P. dans 
la” bataille l’obligcrait trop souvent à “prendre posi- 
tion non pas pour ou contre des idées, mais pour 
ou contre des personnes. Nos sections éviteront cette 
erreur de doctrine et de tactique qui irait à l'encontre 


de l’union si nécessaire. 


La Ligue, qui n’est pas, nous le répétons, un parti 
politique, ne peut donner son estampille officielle à 
un parti-plutôt qu'à un autre ; elle doit donc laisser 
au premier tour de scrutin les ligueurs libres du 
choix entre les diverses candidatures 
toutes les fois que l'entente n'aura pu s'établir sur 
le nom d’un candidat unique. Mais elle se réserve, 
au sécond tour, d'intervenir dès que l'intérêt national 
lui paraîtra engagé, pour recommander la concentra- 
tion sur le nom du candidat patriote le plus favorisé. 


Le directeur générul de la Ligue des Patriotes, 
Général p'ArMAU pe POUYDRAGUIN. 


Les Jeunesses patriotes 


nationales 


Elle doit combattre tout candidat qui : 


$ 


Les Jeunesses patriotes n’ont pas tenu de Con- 


grès en 1927. Leur programme politique a été 
publié à la suite du Congrès de novembre 1926, 
sous le titre « La politique des Jeunesses tree 
et des nationaux français », et sous la signature 
de Pierre Taittinger, député de Paris. En voici 
le texte : : 
PROGRAMME POLITIQUE 


- Notre esprit V5). 
Instaurer au Gouvernement, comme dans fous les 


compartiments de la vie nationale, l'autorité; la con- 


tinuité des fonctions, la responsabilité. 


(x) Sous-titre ‘de la D. C. 

- (2) Sur la fondation de-cé groupement+et son organi- 
LUE voir D. C., t..15, col. 37-lo. 

(3) Les eous- nue se trouvent dans le document. : 


‘« (à OP 


.. sionnel! 


Assurer ki renaissance et l'épanouissement de la 
famille française, cellule Sociale par excellence. 

:Considérer les patriotes dé France comme un vasle 
groupement fraterne}, dont il faut renforcer l'union 


-êt l'entente. 


Ne tolérer aucune faiblesse envers les ennemis de 
la patrie, 
k Réforme du parlementarisme. 


> 


Revision constitutionnelle visant à organiser la - 


séparalion effective des pouvoirs. 

Les ‘élus ne proposent plus les lois; 
‘approuvent ou les rejettent. 

Ees ministres sont choisis, en règle générale, hors 
des Chambres par le chef de l'Etat. Par le fait qu’ils 
sont ministres, ils abandonnent leur situation par- 
lémentaire. Hs sont responsables de leur gestion 
ministérielle. : 

En cas de désaccord persistant entre l Exécutif, qui 
gouverne, et le Parlement, qui contrôle, celui-ci est 
dissous, et l’on procède à d'autrés élections. Selon le 
résultat de cette consultation, le pouvoir exéeutif 
maintient sa politique, la modifie s’i-le juge con- 
venable et remanie le ministère, sinon se relire. 

Avantages de ces mesures : 


ils les 


a) Iégislation plus chaire et plus conforme aux, 


besoins du Pays ; 

b) Compétence des membres du Gouvernement ; 
- ©) Stabilité ministérielle ; conflits rendus plus rares 
entre les deux pouvoirs par ka suppression de leur 
cause a plus fréquente : les élus, d'une part, n'ont 
plus. à espérer: de portefeuille; de l'autre, savent 
qu'ils risquent leur siège à provoquer une nouvelle 
consultation ; 

.d) Elévation du niveau moral des assemblées par- 


—lementaires ainsi que du personnel administratif, 


dont elles n’imposent : plus la désignation aux 
ministres. Les postes d'Etat, tels qu'ambassades, gou- 
vernements coloniaux, sont réservés aux techni- 
ciens ; 

e} Possibilité donnée au pouvoir exécutif de pour- 
suivre une politique claire, énergique. 

Le président de la République, qui propose seul 
les lois après avis des compétences, qui nomme et 
révoque les ministres, qui est responsable devant le 
pays de la gestion des intérêts publics, doit être indé- 
pendant à l'égard du Parlement. {1 est élu par un 
collège élargi comprenant les conseillers généraux, 
les représentants des Chambres de commerce et 
d'agriculteurs, etc. 

Une Cour suprême, dont Les membres sont 
nommés à vie, annule toute loi, tout décret, tout 
arrêté non constilutionnels, et garantit le respèct des 
droits des citoyens. 


Le rôle de l'État. 


#1 Protection et coordination des activités nalionales, 

 Simplification des rouages administratifs et des 
formalités. "Re 

Résponsabilité, 
hiérarchie. 

Participation de l’industrie privée à l'exploitation 
des monopoles n men pas directement la sécu- 
rité de l'Etat. à 


= 


initiative à ‘tous les degrés de la 


Développement, des or ganismes locaux, création, de 


régions administratives. re À 


Réforme économique. 


Organisation scientifique de la prod Vera Mulii- 

ion des instituts, techniques et. des labora- 
Développement : de, l'enseignement. profes- 
“Apprentissage “obligatoire. Rôle de J'Etat, 


Dress 


France pour garantir la paix du monde, 


1998, M. PierRE TarrriNGer faisait les déclarations| 


JRUAGERES patriotes (Bien public de Dijon, 2. 2.28): 


‘du. SO : des: communes. dans le ré 
d'ateliers-écoles et d'ateliers de perfectionnement, 4 
Inslilution de conseils mixtes permanents dûmi} 
chaque industrie pour prévenir les conflits entre 
direction et la main-d'œuvre, LR 
Mesures propres à intéresser le travailleur à. 
prospérité de l’entreprise : primes au rendeme 
participation aux bénéfices. 
Encouragements aux ouvriers agricoles: h 
du logement, faciliter l'accession à l’exploitat 
à la propriété par l’organisation du crédit rural: 
Exploitation intensive du domaine colonial. 


Réforme sociale. 


La charte des travailleurs : 

Garanties positives contre l'apcrdent, 
la vieillesse. 

Journée de huit heures Rene en prince 
application souple selon les besoins de Findustri 
et compte tenu dé la présence effective comme d 
travail réel — par un recours large aux AETRESNE 
que permet la loi du 23 avril 1919. 

Utilisation des loisirs ouvriers ; aniéhoraHone 
logis des travailleurs et des employés. 

“Elargissement du système des allocations ‘far 
liales : allégement des taxes qui frappent les pe 
et moyennes successions en ligne directe, Indemn 
sérieuses et réduction de toutes charges en gé 
en faveur des familles nombreuses. Vote familia 

Elévation sociale de la population rurale par 
organismes de solidarité et de formation professi 
nelle. à 


ï 


la mala d 


Politique religieuse. 


Restauration d’une véritable liberté religienée de 
la revision ou l’abrogation des lois qui en matièrl} 
d’enseignemént ét d'assogiation mettent certainel 
calégories de citoyens en dehors du droit commun 

; 5 Ne | 
Politique financière. 

Revalorisation lente ct progressive de la monnaïdl 
En cas de stabilisation, valorisation de la dette inté| 
rièure afin de ménager les intérêts des eéréanciers 4 
l'Etat. 4 
Toutes les disponibilités du Trésor consacrées à } 
mise en valeur du domaine national, Rérepee ë 
colonies, É 


Politique extérieure. Lane is a 


Entente continentale des Fe slaves et latins : syuu | É 
des intérîls communs. 

Politique d'accord avec nos anciens alliés, en pa 
“iculier pour assurer le respect du traité de Versailles | 

Politique de prestige visant à maintenir partowi}. 
nos droits acquis et à développer l'influence ds ‘| 


DÉCLARATIONS DE M. TAITTINGER 


 Tactique électorale. 


Dans un discours prononcé à Dijon, le gi janv. 


suivantes au sujet de la tactique électorale de: 


“Je me réjouis de parler : à Dijon, dit M. (Faittinger 
pate que vous avez! compris, dans celte ville, ar | 
tout votre beau département, les sans de 
Ja guerre. Alors de aeu dès. rates vi 


NE RE 


bu socialistes, vous avez fait l’union nécessaire ; chez 
brous les partis ont recherché ce qui pouvait les rap- 
Æorocher au lieu de s'arrêter à ce qui pouvait les 
diviser, C’est une belle leçon donnée au pays tout 
Mepticer. ; 

À la Chambre, je connais bien vos représentants. 
We tends la main avec confiance à ces hommes 
loyaux, républicains, radicaux nationaux. Je dis net- 
tement à nos amis catholiques qu’ils ont le devoir 
de leur renouveler aux prochaines élections cc 
mandat qu'ils ont bien-rempli. Ils manifesteront 
bain$i leur confiance en celte union nécessaire grâce 
à laquelle nous pourrons travailler tous ensemble au 
relèvement national, 

Entre les partis qui veulent l'ordre et la paix 
sociale, n’ayons pas plus d’ennemis à gauche qu'à 
droite, Pas de discussions et pas de dissensions. Nc 
 xegardons pas si M. X... est trop à droite et M. 7... 
trop à gauche, pourvu que nos programmes respectifs 
aient de larges points communs. Les socialistes et 
les communistes, dès qu’ils ont désigné l’homme 
qui représentera le parti et tiendra le drapeau, lui 
donnent toute leur confiance, Ils lui laissent la liberté 
d’exprimer leurs opinions et d'agir dans le cadre 
de ses engagements. Je voudrais que les hommes 
d'ordre eussent aussi ce sentiment, qu'ils sentissent 
l nécessité dn coude à coude pour lutter contre la 
révolution qui monte. (Vifs applaudissements.) 

Nous, les Jeunesses patrioles, nous devons être 
le ciment dé cette large union, de plus en plus néces- 
sairé. Nous ne sommes pas de ceux qui murmurent 
des paroles de division, des paroles mauvaises. Nous 
vénons le dire ce soir très clairement: Et les 
150 000 électeurs que nous sommes sur 200 000 coti- 
sants, ont la même pénsée que nous vous exprimons 
ici; n’émiettez pas vos suffrages, faites bloc entré 
les groupes du centre gauche et ceux de la droite. 
Prenez ce soir les résoluitons qui s'imposent. [...] 


La Ligue d’ « Action française » (! 


L’ « Action Française », dans son Congrès tenu 
du 2% au 26. 14. 27, à Paris, n’a pas abordé de 
front la question électorale. Mais nous trouvons 
dans un article « Les élections », paru dans 
[ Action Française (26. 11. 27), sous la signature 
de M. Cuances Maunrras, ces directives données 
aux adhérents de la Ligue d’ « Action Française » : 


Les ennemis de l'ordre attendent leur heure, celle des élections (2). 


La Saison qui s'ouvre s’est annoncée $crutinière | 


* avant tout, L'ordre public lui-même est soumis aux 
: calculs électoraux. Les modérés souhaitent ardem- 
ment que l’ordre soit troublé avant l’échéance.de mai 

» pour-bénéficier « devant 
… favorable, Les révolutionnaires aiment mieux attendre 
d’avoir un Blum quelconque à l'Intérieur et, jusque- 

- à, bénéficier de l’insouciance et du verbalisme chers 
- au pays. Mais Moscou, qui paye, pousse, exige, me- 
nace de couper les vivres. D'autre part, la force des 
choses étend et multiplie des chômages, sources de 
” grises” intérieures. Le Gouvérnement hésite, Son 


x 


Le y 


Le CLR C,, t «11, col. 7197-1198, le programme pour 
les élections de 1924 et t. 15, col. 42. , © 
(3) Les éous-litres éont ajoulés par la D. C. 
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| Questions 


ance se sont donné dés municipalités cartellistes 


_ telle manœuvre locale fructueuse, soit tel mouvement 


l’urme » d’une réaction 


… « Communisme, voilà l’enhemi » l’a conduit à taper 


a. LA 


= 


{ctuel les » 


+ OOD 
sur les royalistes, puis à se faire rosser et rouler par 
eux. Ses essais de répression pour rire n’ont pas 
donñé grand’chose, et les chefs anarchistes, qui l’in- 
quiétaient en prison, Jui causent des ennuis supé- 
rieurs depuis leur libération en musique. Les paroles 
nombreuses excluent jusqu'à présent toute décision 
nétle, BAT. 
Dans la commune expectative électorale, nous 
n'avons, quant à nous, à commettre aucun mou- 
vement précipité, Sur ce terrain, qui n'est pas le 
nôtre et dont nos doctrines notis affranchissent, nous 
pouvons  deméurer spectateurs attentifs, très long- 
temps avant de devenir actifs. La bacchanale électo- 
rale est un événement comme une inondation ou 
un tremblement de terre, et il est impossible dé s’en 
désintéresser, mais nous ne lancerons des directives 
que lorsque la situation sera éclaircie. SCT 


Les ligueurs d' « Action Française » Le 4 
ne devront pas s'inscrire à d'autres ligues. | 


Un seul point doit être précisé aujourd’hui. 

Il y a deux ans, nous avons demandé à nos amis 
de ne pas s'inscrire à d’autres ligues politiques que 
la nôtre, La qualité de ligueur de la meilleure des 
bonnes ligues ne pouvait coexister avec celle de 
ligueuf d’ « Action Française », disions-nous. 

Pourquoi? C'était bien simple. Toutes les bonnes 
ligues eussent-elles le même objectif supérieur de 
remplacer la République par la Monarchie, il n’en 
serait pas moins désastreux pour la cause commune 
que le même ligueur reçùt le même jour et à la 
même heure un ordre-de courir au bois de Boulogne 
et un ordre de se hâter vers le bois de Vincennes. 
On ne peut pas s'écarteler. Un ligueur, une ligue, 
c’est le bon sens. Eh bien! à dater du 25 novembre 


‘ 1927, les Comités directeurs de l’ « Action Fran- | 


çaise » prient leurs adhérents de considérer les divers 
Comités électoraux fondés ou en fondation comme 
aulant de ligues auxquelles nos amis ne doivent pas 
adhérer s'ils veulent garder leur qualité de ligueuis 
d’ « Aclion Française ». Raison : ils doivent con- 
server une liberté de mouvement absolue, 5, à 


Le 


Gardons notre liberté pour le moment favorable. 


Cette liberté pourra servir, en effet, à exécuter soit 


d'ensemble conforme à une consigne générale que 
nous aurons alors à donner. Toute adhésion à un 
Comité exislant serait, d'ores et déjà, le principe de” 
retards ou d’embarras dangereux, CS es 
: Vous screz sollicités, on insistera: répondez en 
vous relranchant derrière la consigne que pour lé 
bien public nous devons donner aujourd'hui. 

Bien entendu, toute exception légitime, pour les | 
pays où existent déjà des Comilés électoraux spéci- 
fiquemént royalistes, méritera d’être examinée, Mais ©. 
telle est bien pour le moment la condition préalable 
d’une action, utile en. mai prochain, en vue des 
divers cas où nos amis se lrouveraient les. arbitres 
d’un certain nombre de scrutins. 


25 


+ DE lg e 5 pes <: 
M. CuanLes-Maunras, dans l'Action Française 
du 24. 1. 28, renouvelle les mêmes indications 
dans les Lermes suivants: ©" PEN QE 
Nous l'avons dit au Congrès : en méprisant l'élec- 
tion, nous ne nous en désintéressons pas. Et si nous 
avons différé, tous ces temps-ci, de publier les instruc- 
tions promises en novembre dernier, c’est que, pour 
le moment, il, suffit -de rappeler les principes d’at- # 
tenté qui ont été posés à l'usage de nos amis: Que x 


Re 
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dous se gardent absolument libres, qu'ils n’entrent 
.dans aucun Comité, qu’ils se retiennent, eux et toutes 
les. forces d' « Action Française », hors des clans, 
hors des camps où s'organisent les partis. De cette 
liberté de mouvement tout dépend. Plus nos amis, 
groupés dans leurs sections et leurs fédérations, 6e 
seront privés de cette yaine et dangereuse commu- 
-nauté-avec de prétendus partis d'ordre qui ne sont 
que des machines de confusion et des instruments 
_ de défaite, plus ils seront capables de provoquer ou 
de déterminer, là ou ailleurs, les décisions du bien 
public. Nos instructions précises, détaillées, les unes 
générales, les autres applicables à tel ou tel cas particu- 
lier, viendront à leur moment. IL est peu vraisem- 
NX blable qu’elles puissent venir avant le début d'avril. 
En attendant, le devoir sera d'observer, de s'informer, 
de communiquer le plus d'informations possibles au 
siège central, mais de se garder indépendant, exempt 
de toûte solidarité gênante.. L'action de forces libres, 
déclenchées où et quand il le faudra, peut régler 
- de grandes affaires. 

Nous sommés le contraire d’une organisation élec- 
torale. Nous visons le contraire de l'élection, Mais 
l'élection existe, elle vient nous chercher et, sans 
rien lui consentir de contraire à nos principes, nous 
avons le devoir de l'utiliser comme toutes les autres 

- réalités politiques ; nous devons nous mettre en état 
d'en tirer le plus de bien possible, Pour cela, une 
seule condition à sauvegarder : notre liberté, l'usage 
æÆn sera considéré plus tard. Que tout d’abord elle 
“soit gardée jalousement | 

:: Nous refusons d'en dire plus long aujourd'hui. 


La Confédération française 
des travailleurs chrétiens‘ 


Le 8 janv. 1998, leComité national deC.F.T.C. 
communiquait à la presse, sous le titre « La 
GC. F.T: C. et la politique », la note suivante : 


Un certain nombre d'adversaires de la Confédéra- 
tion française des travailleurs chrétiens, croyant lui 
causer quelque tort soit dans l'opinion publique, soit 
‘auprès des autorités, l'accusent de pactiser avec tel 
ou tel parti politique. 
A droite comme à gauche, des personnalités 
hostiles à notre mouvement ou ignorantes de ses 
vraies tendances se sont efforcées de propager ce 
bruit. La C..F. T. C. juge donc nécessaire de pré- 
ciser, une fois pour toutes, son attitude en la ma- 
‘fière. Elle estime que les travailleurs, tout comme les 
‘patrons, même lorsqu'ils appartiennent à une orga- 
nisation professionnelle, ont le devoir de remplir 
‘leurs obligations civiques et le droit absolu de s’af- 
-filier au parti politique qui répond le mieux à leur 
opinion personnelle et aux disciplines morales qu'ils 
acceptent, + 
dehQuant: à la C. ET. 
Miées, eHes ne sauraient lier leur sort à celui d’un 

parti politique quelconque ; elles n’ont à intervenir 

dans l’action politique que pour défendre = dans 
“la mesure où le demandent la morale et l'intérêt 

général —— les intérêts spéciaux dont elles ont la 
_ - ‘garde. Ceux qui dirigent: la C. F. T. C. ont montré 
_. d'ailleurs, en plus d’une occasion, le souci qu'ils 
_ “avaient de ne pas la mêler aux luttes de partis et aux 
“compétitions électorales. Les directives et les conseils 


2VME QD CF. Pe C., €: xx, col. 1906-1907, le programme ‘de 
la C7 F7/#.2C:: pour les élections de 1924. : ! TT 


C. et à sès organisations affi- 
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-de prudence donnés à plusieurs reprises et leur ex 


CLRET EC. 


‘cheminots, les congés payés pour les travailleurs, etc. 


domadaire (45.44. 27) : 


ds Lu MS 
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lion ponctuelle et souvent méritoire par les 
gcanits comme par les syndiqués, montrent, malg 
des affirmations inexactes ou tendaneieuses, que cel 
règle a. toujours été et reste toujours suivie par 


A cette note était jointe, sous le titre « Avant: 
les élections », la résolution suivante, adoptée le: 


8 janvier 4928 par le Comité national: : . 


Les principales revendications du syndicalisme chrétien 


La Confédération française des travailleurs chré-w 
tiens estime utile, à la veille des élections législa-* Ë 
tives, de rappeler à ses dirigeants et militants les, 
points essentiels sur lesquels ils devront attirer” 
l'attention des candidats susceptibles de recueillir les 
suffrages des travailleurs chrétiens. Demeurée fidèles 
à sa doctrine, ellé ne croil.pas nécessaire de répéter 
de façon solennelle et détaillée un programme et des 
vœux auxquels il est loisible à chacun de se référer, | 
Les points essentiels sur lesquels il lui semble ändis: «| 
pensable -que ses dirigeants et . militants : fassenk 
prendre aux candidats de leur choix.des engagements 
formels sont les suivants : “D 

Mise en œuvre de la loi sur, les assurances: sociales: 

Institution légale des allocations familiales obliga- 
toires, basées sur les caisses de compensation profes+ 
sionnelles. ASE 

Développement des mesures d'hygiène destinées à 
proléver la famille du travailleur et à lutter contre … 
l'exagération de la mortalité, par la constitution du | 
lois ouvrier familial, la suppression ou l'interdiction 
de location des habitations insalubres, la préservation 
effective de la contagion. + 

Garantie: de la liberté syndicale, Droit pour. les 
syndicats de représenter Jes travailleurs. Egalité de L | 
droits et de traitement pour les différentes organisa: 
tions syndicales. 

Ipslilulion de la conciliation et de l'arbitrage obli- 
gatoires. Ratification des projets de convention adoptés 
par les Conférences internationales du Travail. ‘à 

Il appartiendra au mouvement syndical chrétien, 
après les éicctions, de poursuivre l'exécution deg 
engs:gements pris, Comme aussi la défense, l’amélio- 
ration et. au besoin,-la refonte complète, dans un 
sens favorable aux travailleurs, des lois actuellement 
existantes : sur les huit heures, le repos hebdoma- 
daire, les accidents du trayail et les maladies pro4 
fessionnelles, l’enseignement professionnel, l’inspec- 
tion du travail, la protection dela maternité et de 
l’enfance, etc. | 

Il en ést de même des principales revendications 
présentées par les organisations confédérées, lelles 
que le statut légal des employés; les retraites des | 


« Le Comité de défense religieuse » (1, 


Du colonel Kezuer dans la Correspondance Heb- 


Le pays a besoin de forces morales (), 


 L'échéance des élections législatives est encore 
trop lointaine pour émouvoir l'opinion publique. 
Mais il n'en va pas de même pour les candidats et 


*(n): Cf. D. C.yte ar, col. 1208-1209, les directives. pour: A 
les élections de 1924. ÿ F (re os 
(>) Les sous-lilres sont de la D. Cu: 


Len 
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hes comilés directeurs des parlis. Dans ces milieux 
particulièrement intéressés, l’agitation se manifeste 
déjà intense... du- côté cartelliste tout au moins. 

À gauche, radicaux, radicaux-socialistes et socia- 
\istes de toutes les obédiences prennent leurs posi- 
Lions pour les accords réciproques et ménagent leurs 
Mossibilités d'accointance occasionnelle avec les com. 
#munistes, Le sectarisme anticlérical et les appétits 
Hémagogiques s'entendent pour faire bloc contre la 
Moi et la discipline catholiques que, sous l'empire de 
passions différentes, ils poursuivent d’une haine 
égale ; bloc aussi contre la réaction, épouvantail 
“inistre dont ils affublent les dernières forces sociales 
“pour les mieux jeter aux bêtes. Ils se donnent enfin 
comme les seuls gardiens de la paix, qu'ils, pro- 
mettent d'assurer sans sacrifices ni soldats, par 
W’unique vertu de la démocratie internationale, contre 
Haquelle les retours d’esprit belliqueux en Allemagne 
demeurent sans portée. 

En contre-partie la riposte semble tout indiquée, 
La majorité, naguère associée dans l’union natio- 
nale, n'est-elle pas toute prête à prendre en main 
les intérêts si dangereusement menacés et à former 
le. faisceau des volontés éclairées sur les réalités de 
l'heure et sur les mesures qu'elles commandent ? 
Pour faire face aux forces révolutionnaires, pour édi- 
fier et asseoir le relèvement économique et finan- 
cier, pour assurer la paix extérieure contre les iné- 
vitables passions de revanche qui la gucttent, le pays 
«a besoin de forces morales, d'ordre matériel, d’au- 
torité ferme et prévoyante. Il n’y a pas un seul Fran- 


le patriotisme en France n’est pas encore, Dieu 
merci | l'apanage d’une minorité, 


_ Le Gouvernement et la majorilé. 


Cependant rien n’annonce que se préparent l'appel 
et le groupement des, éléments capables de lutter 
contre le cartel. L'on comprend que pas plus à droite 
qu’à gauche la masse des électeurs ne se préoccupe 
encore du scrutin. Mais ceux - qui ont: mission 
de lui tracer la voie et de la conduire, que font-ils 
pour cela P 
, Hélas! il faut bien le reconnaître, ceux-là se 
trouvent "fort embarrassés. Venus de tous les points 
* de l'horizon parlementaire, ils s'étaient naguère 
* ralliés autour d’un chef qui les appelait à sauver une 
: situation plus que compromise par deux ans de gou- 
. vernement carlelliste, Ils avaient bien éprouvé un 

sursaut de défiänce en voyant prendre place au pou- 
voir le « premier du cartel » en personne; mais 
. ils avaient avalé la couleuvre et donné leur concours 

avec le plus méritoire désintéressement. Bravant l’im- 

popularité certaine, ils n'avaient pas craint d’admi- 
_nistrer les remèdes les plus amers au malade repré- 
_ senté en l'espèce par l'électeur. Or, les voici à la 

veille d’affronter cette impopularité. Ils le peuvent 
sans doute hardiment en opposant l'état de choses 
présent à celui d’hier, avec les méthodes de gouver- 
nement et les hommes qui ont produit l'un et 
l’autre: Mais il leur arrive cette aventure, qui sem- 
blerait invraisemblable si elle n'était une récidive: 
le Gouvernement dont ils croyaiont à bon droit pou- 
Yoir se. réclamer les renie, les abandonne à la vin- 
dicte publique, ‘pour couvrir les vrais coupables et 
leur rendre la main. Ce lâchage monstrueux ne con- 
stitue évidemment pas une condition de tout repos 
- pour dresser un plan de campaghe et pour engager 
. Ja partie. 
circonstance l'attitude louvoyante, 


<! 


pour ne rien 
e de plus, du président du Conseil et l'hostilité 
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Questions Actuelles » 


çais de bon sens et de cœur qui puisse en douter, et 


: servira de prétexte pour en provoquer cent autres. 


1e Si déplorables, si criminelles que soient en cette : 
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impudente de certains membres du eabinet, elles 
constituent des données avec lesquelles il faut désor- 
mais compter; elles ne suppriment pas le devoir 
d'agir, énergiquement et pour le mieux ; elles le 
rendent plus impérieux et-plus urgent encore. 


Le devoir des catholiques. 


Ce devoir comment se présente-l-il pour les catho- 
liques ? 
La Fédération nationale leur dit: « Nous ne 
sommes pas une organisation électorale ; nous n'avons 
pas de candidats, nous ne voulons pas en avoir. 
Nous nous bornerons à. présenter -notreé  pro- 
gramme aux candidats, Entre ceux qui l’accep- 
teront, vous pourrez choisir: librement, mais li 
discipline vous interdira de voter pour les autres, » 
Nous prenons cette consigne telle qu’elle est, sans 
la discuter; elle limite le rôle de: l'association: 
elle ne restreint pas celui que chacun de ses 
membres peut avoir à remplir, Or, tout citoyen jouis- 
sant de quelque influence a la charge d’intervenir 
dans l'orientation politique électorale, dans les 
alliances à conclure, dans-le choix du candidat appelé 
à représenter l'arrondissement, Si ce citoyen est 
catholique, ses préoccupations confessionnelles doivent 
entrer en ligne de compte dans sa conduite, cela 
sons intransigeance aveugle assurément, mais aussi 
sans omission indifférente. 

De semblables interventions pourront dans bie 
des cas avoir l'effet le plus utile ; plus le désarroi 
est général, plus aussi elles sont nécessaires, et plus 
elles ont de chances d’être bienfaisantes. 

Une fois les candidatures posées, c’est ait tour du 
comité local d'entrer en scène. Il se met en rapport 
avec les candidats et leur expose ses revendications. 
La formule en a été donnée et répétée à maintes 
reprises -dans les Congrès tenus sur tous les points 
du territoire. Elle est connue : | 

« Catholiques, nous voulons un statut légal du 
culte, de Ja propriété ecclésiastique ; l’abrogalion des 
clauses sectaires qui se dissimulent sous 16 nom des. 
lois laïques: nous réclamons le droit de s'associer et 
le droit d'enseigner pour les religieux, » | 

Mais le Comité local peut y tenir, et c’est alors que 
commencent l’hésitation et le flottement. Il est si 
commode de se persuader qu'il est impossible de 
faire aécepter ce programme et de passer à l'hypo- 
thèse des concessions et des abandons nécessaires. - 
Eh bien! que l’on y prenne garde | La porte une fois 
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entr’ouverte à des capitulations de ce genre, l’exceps 


jour dans les milieux modérés, Un éeul précédent 


Si au contraire il est bien avéré que les voix des 
catholiques, ‘offertes aux alliances loyales, nese 
refusent qu’à celui qui les traite en ennemies, mais 
qu’à celui-là elles se refusent absolument, ce jour-là 
chacun se trouvera en face de ses responsabilités et 
la clarté de la situation s’imposera à tous ; l'immu- 
nité des chanteurs au patriotisme aura cessé et laïs- 
sera à découvert les haïines et les passions auxquelles 
ils sacrifient les intérêts sacrés ge 7 patrie. 
Notre attitude vis-à-vis de ceux qui briguent les 
suffrages populaires doit donc se définir ainsi : 
Celui qui inscrit notre formule de revendications 
dans sa profession de foi publique est le bon can- 
didat, nous le soutiendrons toujours et nous voterons 
pour lui. S'ils sont plusieurs, notre choix au premier 


tour de scrutin sera libre ; en cas de ballottage noug 


nous rallierons avec discipline au nom le plus favorisé. 
: Cclui qui repousse notre formule en se déclarant 


partisan des « lois intangibles » est le mauvais ean- 


tion se généralisera parce qu'elle est: à l’ordre du | F 
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- __ ne voterons pour lui 


didat, nous le combattrons toujours, et jamais nous 


Celui qui n'accepte pas notre formule, sans tou- 
féfois s'avouer partisan des « lois intangibles », est 
le candidat de l'équivoque, pour ne pas dire de la 
lächeté : la sincérité comme la simple prudence 
interdisent de lui faire confiance. Nous ne voterons 
pas pour lui. : 

Il ne manquera pas d'hommes très sages et très 
habiles pour s'indigner devant celte règle absolue 
el pour crier au scandale de la politique du pire. 
Nous leur répondrons que dans un pays menacé par 

- la Révolution sociale le pire danger vient des défai- 
tistes et des traîtres et que ceux-là sont marqués pour 
la capitulation et la trahison qui repoussent le con- 
cours des forces morales et laissent empoisonner la 
source où puise l’âme populaire. La politique du 
pire consiste à leur livrer les clés de la place. 


La Fédération nationale catholique 


. La cinquième assemblée générale de la Fédéra- 
tion nationale a eu lieu à Paris, les 22 et 23. 11.27, 
Du rapport présenté par le général de Castelnau 
sur « La F. N. C. et la tactique électorale », la 
Correspondance hebdomadaire de la F. N. G. a 
donné le résumé suivant (24. 42. 27) : 


La F. N. C. et la luite électorale (?!. 


La F, N, C., qui n’est pas un parti politique, qui 
ne fait pas de politique de parti, dont l'action civique 
se meut en dehors et au-dessus des partis politiques, 
ne peut évidemment pas se désintéresser de la pro- 
chaine bataille électorale, Les polémiques instituées, 
dès à présent, dans la presse, tendent, en effet, à 
circonscrire la lutte entre les forces de l’ordre, repré- 
sentées par les partis politiques dits modérés, d'une 
part, ét, d'autre part, les forces de désordre et de 
ruines essentiellement constituées par le bloc des 
radicaux, radicaux-socialistes, des socialistes et des 

. communistes, 


Les catholiques, défenseurs de l'ordre. 


S'il est vrai que la bataille de demain doive être 
localisée, en quelque manière, sur le terrain qui 
vient d’être défini, il est évident. a priori que les 
catholiques sont d’avance rangés dans le camp opposé 
aux puissances - destructives de la religion, de la 
famille, de la société et du patrimoine national, 
Mais les catholiques pensent que, de leur point de 
vue, l'œuvre de conservation sociale et nationale ne 
| saurait être efficacement poursuivie en faisant, de 
propos délibéré, abstraction de leur idéal moral et 
réligieux ; les leçons du passé et du présent non 
moins que les perspectives d’un sombre avenir en 


 administrent la preuve irrécusable au regard de tout 


esprit impartial et averti. 

> 11 importe donc de poser en principe que, dans 

la lutte électorale envisagée, ils ne donneront leur col- 

lsboration et. l’appoint de- l'effort dont ïils sont 

capables que si leur conception est sérieusement prise 

en considération par les partis politiques qui, direc- 
_ fement ou indirectement, escomptent leur concours. 
‘Or, ïl serait souverainement illogique de mécon- 


naître. l'importance et la valeur des contingents 


:-() Sur sa fondation, son but et son caractère, voir D. C., 
«13, col. 847 (note) et 1523-1526 et t. x5,*col, 44-47. 
(£. Les sous-titres ont élé ajoulés par la D. C. 


catholiques groupés sous le signe de la Fédératio 


Quel est, en effet, le parti politique qui a pu E 
ei pourrait aujourd’hui obtenir de ses adhérents les 
efforts de toute nature consentis, depuis trois ans 
par les catholiques pour créer leur organisation, alis 
menter leur propagande, se rendre aux réunie 
paroissiales, cantonales ou encore aux Assemblé 
générales qui, dans chaque diocèse, ont annuellements 
concentré des milliers et des milliers d'hommes? 

En regard de celte masse hiérarchisée, cohérente 
qui, dans le cadre de Ja légalité, se ramifie sur 148} 
France entière, les divers partis dits de l'ordre 
peuvent-ils mettre en ligne des effectifs comparaliles 
ct une aussi souple arliculation ? À 


. Revendications de la Fédération. 


Au surplus, quelles sont donc, d'une manière 
générale, les exigences essentielles des catholiques, 
dont on stigmatise si volontiers la soi-disant intran-Ml 
sigeance (1)? à 


l 


(1) Dans un arlicle sans signature -ayant pour s 
« Deux thèses et une conclusion. Thèse des espri | 
timides. Antithèse des gens trop pressés. Conclusion pour 
les hommes sages et prudents », la Correspondance hebdo- #} 
madaire de la F. N. GC. (22, 10. 27) écrivait : à 
« Les. catholiques ayant payé, plus qu'à suffisance, w, 
pour se défier des. endormeurs, ne donneront leur con” 
cours qu'à bon escient. Nulle confiance aux bons apôtres ! 
qui promettent que, demain, on rasera gralis, el qui, 
convenant que les lois laïques sont périmées, affirment 
néanmoins, bien étrangement, qu'ils ne peuvent s'engager "| 
à supprimer ce qu'ils jugent insupportable, Nulle con- " 
fiance surtout aux trembleurs, toujours les mêmes, qui « 
prévoient les plus sinistres échecs si d'avance on ne « 
cède pas tout à l'adversaire. , i! 
» J1 faudra, dans l'avenir, s'accoutumer à rencontrer # 
les_ catholiques partout et à compter aveo eux. Devant M 
chaque difficulté, ils répondront : Nous sommes là. Devant 
le péril socialiste et communiste, ils diront : Nous sommes 
experts, ayant précisément la connaissance du remède | 
éprouvé, À l'approche des élections, ils diront encore, 
tous les quatre ans : Présents | Mais nos droits, en l'es: "| 
pèce, sont les mêmes que ceux des autres Français, On 
demande nos voix: voici nos revendications, ce sont - 
celles de la vraie France. » : ie | 
-Dans l'£re Nouvelle (27. 11. 279), M. Françors-Azven®t "| 
avait écrit : « [Mgr Dubois], qui sert un peu de chef à 
l'épiscopat français, fait parvenir ees instructions politiques * 
à ses ouailles par le canal de la Vie Catholique (5. 11. a9], 
I] les met surtout en garde contre les illusions de la 
mégalomanie : « Les catholiques ne peuvent triompher 
seuls, Ils doivent rechercher l'alliance des hommes de 
bonne volonté. Avec eux, loyalement, ils doiverit parler, 
négocier, s'entendre. Pas d'inutiles intransigeances, pas 
d’impossibles revendicutions. Une union nette et, loyale | 
[franche] sur des poinis précis, chacun ayant fait, en esprit 
de sagesse, des sacrifices à l'esprit de pair, » Nous. voilà 
bien loin, comme on voit, des implacables déclamations 
du général de Castelnau et du R, P. Doncœur, dont la 
flétrissure sans nuances s'étendait à toutes les lois d'ins- 
piration non catholique, y compris celle qui a institué 
le divorce. C'étaient les accents du Syllabus ressuscités. 
Nous revenons maintenant au ton du Mémoire wonfi- 
dentiel. » ; à 5 CREER 
A cette interprétation fantaisiste le général px Casreznau 
répondait dans la Correspondance hebdomadaire de la 
F. N. C. (G. 12. 27): « Eh bien! non, M. François- 
Albert, on ne voit rien du tout. On ne voit surtout p 
que Je cardinal Dubois ait jamais approuvé la législation 
du divorce. Avant laoût, M. François-Albert, le général 
de Castelnau a donné militairement une bonne formule : 
« Pas de politique du pire, pas de politique des poires, »- 
Vous l'avez mal compris ? Voici ce: qu'elle signifie : 
». Pas d'inutiles intransigeances, puisqu'elles, seraient 
inutiles. Pas d’impossibles revendications, que leur impos- 
sibilité rendrait vaines, Mais pas de promessts 


4 


ls demandent pour les religieux la liberté d'en: 


znement et d'association dont jouissent les insti- | 


eurs communistes : autrement dit, ils veulent 
orogation de la loi de 1904 et la modification de 
A loi de rgox dans le sens d'une pleine et ‘légitime 
erté (x). 


1 plus, comme on en distribuait au {temps où mul ne 
gênait avec les catholiques. 

» Union nette et loyale sur des points précis. Ils sont 
5s depuis février dernier : abrogation- des lois de xgo1 
1964. Voyez le projet de loi Groussau et réfutez, si 
us le pouvez, son exposé des motifs. 

» Fermeté et loyaulé chez nous : loyauté -et netteté chez 
aux qui voudront notre alliance, et la désirent ardem- 


ent, faute de pouvoir s'en passer, mais gémissent qu'elle | 


| soit plus gratuite, comme auparavant, 

» Pauvre docteur François-Albert | Les catholiques, 
vez-vous, comprennent que la paix est le premier des 
ens, C'est pourquoi ïls lui feront des sacrifices. Mais ils 
ent’ aussi que l'anticléricalisme des Loges, la guerre 
nx curés et la lutte des classes sont des machines de 
ierre civile ; de là leur fermeté et résolution. Aussi bien, 
re vénéré cardinal (de Paris) dit clairement : Chacun 
ant fait des sacrifices à l'esprit de paix... Chacun, cela 
sut dire fou#, pour le bien commun, et pas seulement 
» catholiques. Alors ? : | 

» Alors, en vérité, vous êtes tellement habitués à pour- 


ndre les nuées devant l'électeur que vous entendez: mal 


atlitude ‘des catholiques. Essayez de comprendre néan- 
noins : l'œuvre de démolition se poursuit dépuis... met- 
vus ; quarante ans. On va vite à démolir, mais recon- 
lruire est lent, surtout quand on veut faire solide. Or, 
vec l'Eglise, cette Eglise que vous aviez déjà cru morte, 
‘ous avons des années devant nous, €t nous ne palau- 
‘erotis pas dans les utopies : il n’y a pas plus réaliste 
qu'une caboche de chrétien ; de là notre sagesse, Vous 
vurez quitté ‘cetle vallée de larmes, François-Albert — 
Dieu ait votre âme enfin repentie | — que vos succes- 
“urs gémiront encore de la même fermeté, qu'ils trou- 
eront chez nos fils, et diront toujours vilaine intransi- 
yeance, Car rien n'est ferme, voyez-vous, et tenace, et 
invincible, comme la raison armée de la justice. » (Les 
notes sont de la D. C.) 6 


{x) Sous le titre « Examen tactique avant l'engagement »,' 


re général pe CasTeLNAU revenant sur celte quéslion des 
revendications. catholiques écrit (Correspondance hebdoma- 
dairé de la F. N..C., 21. 1. 28) :- 
t « Les. catholiques demandent liberté d'association et 
d'enseignement pour les religieux, on le sait, mais ils ont 
été plus loin que ne l’exigeait le seul souci des Congré- 
sations, En réclamant la modification de la loi de 1907 
sur les associations, ils tendent encore à rendre.la pleine 
liberté : d'association à tous les Français, je veux dire la 
faculté de posséder pour leurs associations simplement 
déclarées. : 
:.» Nous travaillons ainsi pour le pays tout entier, en 
formulant une des conditions d'un :ordre social stable. 
L'individu isolé est faible et impuissant ; sa vie sociale, 
our être prospère, exige qu'il s'unissé avec ceux qui 
participent aux mêmes buts ou aux mêmes intérêts que 
lui. Corporations, jurandes, confréries, Congrégations 
multiples, la vicille France à connu cette floraison d’as- 
sociations, qui protégeaient tous et chacun contre les 
risques de l'existence, et les défendaient contre les em- 
piétements possibles ie pouvoir central. La table rase 
u'en #& fait ln Révolution a été le premier succès du 
ialisme d'Etat. Et depuis, tout progrès de cet élatisme 


à ëlé marqué par une limitation nouvelle du droit d'as- 
Ectalion. qu'il a bien füllu restituer en partie, où par la 
Mise en tutelle déguisée des associations qui devenaïent 
lrop puissantes. 


| électorale, exigera beaucoup de tact et de discerne- 


/ au mom des catholiques adhérents et leur donner. 


* sSuprèmes et immédiats de la religion, de la famille 


L vation nationale (1): 


| de citoyens français et de rénover en même temps Ia vie 


: madaire (xo. 1. 28) : &« L'attitude à tenir par les cathos, 


3% ÿ 24 3 se Ü 


Telles sont là nos revendications de l'heure pré- 
sente. Nous les avons proclamées dans toutes n03 
réunions, nous les formulons aujourd’hui en met- 
tant dans la balance le poids que représentent les. 
à 5oo 000 adhérents de la Fédération nationale catho- 
lique. 2 
Les groupes politiques qui, sur un pareil pro 
gramme, refuseraient de s'entendre avec les forces PME 
de la Fédération, témoigneraient, en vérité, de la de 
plus indéniable intransigeance, Ils seraient seuls 
responsables, devant l'opinion éclairée, des funeste: 
conséquences qui en découleraient fatalement au plus : 
grave préjudice des intérêts suprêmes de l’ordre sociul 
et de la conservation nationale, É 


La tactique de la Fédération. 2 

YA 

. La Fédération n’a aucun caractère agressif viss — 
à-vis de personne, Elle &e croit simplement fondée x 


à penser qu'elle n’est pas une quantité négligeable, 


et que, par suite, elle entend me pas être négligée: 
Elle s'est d’ailleurs imposé une extrême modération 
dans toutes les circonstances où ses voix autorisées See 
ont été amenées à développer le programme de ses 
justes demandes ; mais ces revendications, elle est ) 
fermement décidée à les faire prévaloir, re 
Notre action civique, dans la prochaine campagne 


ment. Aux difficultés inhérentes à une judicieuse 
application des principes, s'ajouteront dans le scrutin 
uninominal, avec deuxième tour de scrutin, les com. * 
plexités créées par les questions de personnes, par la 
situation politique, sociale et même familiale des 
candidats dans leurs circonscriptions respectives. 

La solution de ces problèmes, si délicats soient-ils, 
n’est pas au-dessus de la perspicacité, de la sagesse 
et de l'autorité des comités diocésains, qui, on ne 
saurait trop le répéter, ont seuls qualité pour parler 


tous mots d'ordre, ou tous conseils utiles. 

Le Comité directeur est d’ailleurs tout décidé à 
intervenir partout où, soit son avis, soit son action, 
apparaîtront comme nécessaires où utiles au bien 
commun. à 

En tout cas, nous ne saurions, nous catholiques, î 
nous allacher systématiquement à la politique du A 
pire, lorsque sont engagés ‘dans la lutte les intérêts ° 


et de la patrie. Notre dévouement à l’Église est et 
doit être inséparable de notre attachement au patri- 
moine moral et matériel de la France. 

Mais. encore faut-il qu’un injusté et-humiliant 
mépris de nos libertés essentielles ne nous. impose 
pas la triste obligation de prouver, ici ou là, par 
l'éloquence du fait, que notre concours est: indispen- 
sable. à la défense de l'ordre social et à la conser* 


quoi pas ? — confréries, tels sont les cadres tout prêts 
dans lesquels tous devront s'organiser. PE 
» En contribuant à rendre aux Français la liberté, le > 


sens et le goût de l'association, lesgcatholiques restaure: 
ront une activité sociale féconde, dont l'urgente néces- 
sité ne sera douteuse que pour ceux-là qui n’ont pas 
observé la léthargie de nombreuses provinces françaisés, Ta 

» Gétte volonté de rétablir les religieux dans leurs droils 


civique et sociale française : double titre à tous pour ne - 
pas fléchir, : He | NE OUR 
» On tient ferme quand on travaille pour la France. » | 
‘ (1) Dans un commentaire de cétte déclaration de Ja 
F. N. C., le colonel Kezuer, président du Comité de 
défense religieuse, écrivait dans Ja Correspondance. hebdo-. 


EU? w"? + « ‘] va RS 


. reproduit, 


A 
—— 


Dans un commentaire des directives données 
par S. Em. le card. Dubois, archev. de Paris(4), le 
général DE CASTELNAU écrivait dans la Correspon- 
dance hebdomodaire de la F. N. C. (41%. 1. 28) (2) : 


La Semaine religieuse de Paris a publié la liste des 
vœux ‘récemment présentés par le clergé parisien à 
-$. Em. le cardinal Dubois et la réponse qui y fut 
faite. 

Dans cette réponse, le cardinal a effleuré en tes 


* termes le problème des élections prochaines : 


«Cette année de 1928, c’est l’année des élections : 
l’avenir de la France est en jeu. Nous ferons d’abord 
appel au ciel par la prière ; puis vous rappellerez 
opportunément aux catholiques les principes qui 
dôivent les guider dans l’accomplissement de leur 
devoir civique ; vous leur transmettrez les directives 
que Nous avons déjà données ; Nous y avons ajouté 
ce conseil: pas d’inutiles intransigeances, pas 
d’impossibles revendications : tenons-nous-en, pour 
le moment, à l’essentiel, le reste viendra ensuite, en 
temps opportun. Ne compromettons pas les biens 
acquis et ne visons que ceux qui sont réalisables, 
Ayons confiance, soyons optimistes. Vous prêcherez 
surtout l'union, plus que jamais nécessaire, pour 
amener le redressement moral de notre chère 
pur » 

C'est à ce nécessaire redreSembnt du pays que 
concourt de toutes ses forces. l’action catholique 
pannes et développée par.la Fédération nationale. 

Pour atteindre cet objectif capital, la. Fédération 
me doit négliger aucun des moyens honnêtes et 
égaux dont ‘elle peut disposer. Et-c’est pourquoi, en 
particulier, elle a, dès le 2 février. dernier, c’est- 
à-dire il y a près d’un an, fixé les principes et déter- 
miné les règles de conduite qui doivent inspirer et 
diriger son activité dans la consultation nationale de 
“1928. 

Dans le document ad hoc qui a été immédiate- 


liques dans les élections de 1928 a été préparée, annoncée 
et escomptée avec trop de solennité et de fracas pour ne 
pas avoir désormais des conséquences de la plus gravé 
poriée. Si par malheur elle venait à défaillir, la reculade 
au lendemain d’une si imposante mobilisation entraînerait 
le découragement définitif des élites avec le  lâchage 
décisif des troupes et laisserait le champ libre à tous 
les attentats de l'adversaire, L 

» Si, au contraire, comme il y a lieu de l'espérer, elle 
tient ses promesses, alors le parti de l'ordre et le rt 
national en France devront « compter » 2 500 000 Fran- 
çais croyant et affirmant, au mépris des distinguo poli- 
tiques et sans crainte des représailles, que « l’œuvre de 


» conservation sociale et nationale ne saurait être :effica-… 


»-cefent poursuivie en faisant de propos délibéré abstrac- 
» tion de leur idéal moral et religieux ». 

() Cf. D. C., t 19, col. 261-262. 

(2) La Semaine religieuse de Paris (28. x. 28), repro- 
duisant cet article, le faisait précéder de ces lignes : 
w La Fédération nationale catholique publie dans. sa 
« Correspondance hebdomadaire » l'article suivant, eigné 
“de son président. Nous y voyons un exact commentaire 
de la pensée de Son Eminence, et c'est à ce titre que 
mous le reproduisons. » 

D'autre part, 
F. N. C. (4. 2. 28), sous le titre « Le cardinal Dubois et 
la F. N. C. », écrit: « La Semaine religieuse de Paris 
dans son numéro du 28 janvier dernier, le 
besu commentaire que le général de Castelnau avait 
publié ici même le 14 janvier. Cette reproduction est 
piste des lignes suivantes, sur l'importance desquelles 

nous paraît superflu d'insister. » Suivent les lignes 
-zeproduites ci-dessus, 


ete « Maison de la ee PIGSSS » (Ste Anne), : > rue ie Parls-8e, == Le gérant: A. FAIGLS, 


la Correspondance hebdomadaire de la 


| 


| ment mis entre +. moins Fe comités dio 


| récente assemblée générale de la Fédération: natio 


est dit notamment: - 

<1° La-F. N. C. rappelle une fois. de 

n’est ni un parti politique ni une contente 
torale. Son action civique se place en dehors! 
au-dessus des partis ; elle tend uniquement à 
lisation de ses buts propres, par l'union de tous 
catholiques, dans une atmosphère de concorde 
l’emploi de tous les moyens honnêtes et légi 

» 2° L'utilisation des moyens électoraux 
d’une façon plus générale, dans l'exercice de 
oction civique, mais la F. N. C. n’entend pas 
substituer aux comités électoraux pour le choi 
candidatures et l'élaboration des programmes, - 

» 3° C’est par l'intermédiaire des comités | 
sains, mieux Pme des nécessités et des p 
lités locales, agissant d’accord avec les autorités 
gieuses compétentes et demeurant en liaison a 
comité directeur, que doit s'exercer l’action civic 
de la F. N. C. à l’occasion des élections, » 

Le redressement moral et religieux du pays, 
conditionne son redressement politique, économi 
social, constitue évidemment une œuvre de 
longue haleine ; ce problème ne saurait être 
plètement embrassé et résolu dans le cadre 
d'une période et d’une consultation éfectorales : 
ne progressera dans la- voie des réalisations que pa 
étapes successives. à 

C’est pourquoi l'assemblée générale & la Féd 
ion a fixé un minimum de revendications à ‘s0 
mettre obligatoirement, dans chacun des diocèses à 
France, à à l’acceplation des candidats qui escomp 
ou sollicitent les voix ‘des catholiques. 

Les comités diocésains restent libres, d’atllétis; 
dépasser ce minimum, qui s'inspire des pl 
relles aspirations des citoyens français vers le lég 
time exercice de la vraie liberté. -% 

Les dispositions complémentaires adopiéas: par la 


1 


nale catholique (22 novembre dernier) n’ont en rien 
modifié les directives précédemment formulées. EHes 
les ont simplement précisées et adaplées au nouveau! 
mode de scrutin uninominal et à la situation polis 
tique de l’heure présente, 

On n’y trouvera, et pour cause, «ucun point de. 
discordance avec la ligne de conduite récemmen: 
tracée par S. Em. le cardinal-archevêque de Paris.» 

Sans doute, il peut plaire à certains publicistes” 
d'utiliser, en les déformant, en les interprétant abu-, 
sivemenf, les déclarations du cardinal Dubois, pour 
enjoindre aux catholiques de pratiquer, dans les 
luttes électorales de demain, la politique du complet. 
effacement. Ces honnêtes. conseillers prêcheront dans. 
le désert, nous les/en avertissons charitablement et 
courtoisement. Î 

Les catholiques ne formuleront pas les exigences 
déraisonnables que d’aucuns leur attribueront volon-" 
tiers pour les compromettre et les décourager. Ils. 
seront réalistes, c'est-à-dire prudents, de cette pru-. 
dence qui est, suivant saint Thomas d'Aquin, 
la raison droite des actions. Les adhérents de la Fédés. 
ration nationale seront unis et disciplinés, dociles, 
dans chaque diocèse, à la voix de leur comité dio- 
césain, qui a seul qualité pour parler en leur nom 
et leur transmettre tous mots d'ordre ou consignes 
utiles. 

Que les gémissants, les .endormeurs, les timoris ou 
les pessimistes en prennent leur parti, il faut désor… 
mais, sur le terrain de l’action civique, compter avec 
les forces catholiques organisées et pénétrées de 


l’amour de Dieu et du culte de la patrie. EE 


a 


Ve 
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